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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Kriminalität

Durch die Digitalisierung und den damit einhergehenden vielfältigen Einsatz der
digitalen Mittel verbreite sich die pädosexuelle Gewalt im Internet zunehmend und
vervielfache dadurch das Leid von Kindern und Jugendlichen, begründete Christine
Bulliard-Marbach (mitte, FR) ihre im September 2019 eingereichte Motion. In
Anbetracht dieser Entwicklungen wollte der Nationalrat mit der Annahme der Motion
den Bundesrat beauftragen, einen nationalen Aktionsplan zum Schutz von Kindern und
Jugendlichen vor pädosexueller Cyberkriminalität auszuarbeiten. Es reiche unter
diesen Umständen nicht mehr aus, bei der Bekämpfung der Pädokriminalität nur auf die
Strafverfolgung zu setzen, wie dies gegenwärtig unter der Kompetenz der Kantone getan
werde, argumentierte die Motionärin. Vielmehr müsse künftig auch auf die
Sensibilisierung und die Prävention gesetzt werden, was schweizweit nur durch einen
nationalen Aktionsplan gewährleistet werden könne. Im Namen des Bundesrats
widersprach Justizministerin Karin Keller-Sutter: Seit Beginn des Jahres bestehe das
«Netzwerk Ermittlungsunterstützung für die digitale Kriminalitätsbekämpfung» (Nedik),
durch das die Kantone unterstützt und ihre Bemühungen koordiniert werden könnten.
Folglich erübrige sich das Anliegen der Motion aus Sicht des Bundesrats. Dennoch nahm
die grosse Kammer die Motion in der Herbstsession 2021 mit 153 zu 40 Stimmen bei
einer Enthaltung an. 1

MOTION
DATUM: 30.09.2021
CATALINA SCHMID

Föderativer Aufbau

Städte, Regionen, Gemeinden

Nationalrätin Christine Bulliard-Marbach (mitte, FR) reichte im März 2022 eine Motion
für ein Austauschprogramm zwischen Stadt und Land zur Stärkung des nationalen
Zusammenhalts ein. Das vom Bund mit den Kantonen neu zu lancierende Programm
solle dazu dienen, Jugendlichen vom Land Erfahrungen in der Stadt sowie umgekehrt
Jugendlichen aus städtischen Gebieten Erfahrungen auf dem Land zu ermöglichen. Mit
der Umsetzung des Programms solle die Agentur Movetia beauftragt werden, die seit
2017 im Auftrag von Bund und Kantonen für Austausch und Mobilität im Bildungsbereich
verantwortlich ist. In der Begründung zu ihrem Vorstoss verwies die Motionärin darauf,
dass die bisher bestehenden Austauschprogramme in der Schweiz keinen Fokus auf
den Brückenschlag zwischen Stadt und Land legten, dass dieser Gegensatz in der
öffentlichen Wahrnehmung zuletzt jedoch an Bedeutung gewonnen habe. Nebst
Mitgliedern von Bulliard-Marbachs eigener Mitte-EVP-Fraktion wurde die Motion auch
von Nationalrätinnen und Nationalräten der Grünen-, der SP- und der FDP.Liberalen-
Fraktionen mitunterzeichnet. 2

MOTION
DATUM: 18.03.2022
HANS-PETER SCHAUB

Wahlen

Wahlen in kantonale Regierungen

Depuis 2018 et l'élection du libéral-radical Didier Castella en remplacement de
l'écologiste Marie Garnier, le Conseil d'État fribourgeois se composait de trois élus du
Centre, deux du PLR et deux du PS; une majorité bourgeoise que la gauche aspirait à
renverser à l'occasion des élections cantonales de novembre 2021. Pour ce faire,
Christian Levrat est sorti du bois près d'une année avant l'échéance en se profilant
comme chef de file du parti socialiste. Poids lourd de l'arène fédérale, le sénateur
faisait figure de candidat idoine pour remplacer Anne-Claude Demierre, qui se retirait
après quatorze années au gouvernement, et conserver les deux sièges socialistes, aux
côtés de Jean-François Steiert, élu en 2016. Au début du mois d'avril 2021, Christian
Levrat a cependant surpris en se retirant de la course. En effet, le sénateur socialiste a
accédé à la présidence du conseil d'administration de la Poste, succédant à Urs
Schwaller, un autre fribourgeois. Ce nouveau mandat étant incompatible avec toute
fonction politique, une élection complémentaire a d'une part été organisée en
septembre 2021 pour repourvoir le strapontin laissé vacant au Conseil des États.
D'autre part, le parti socialiste s'est retrouvé quelque peu démuni dans la course au

WAHLEN
DATUM: 07.11.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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gouvernement, perdant sa locomotive pour la campagne. Pour remplacer Levrat, la
conseillère nationale Valérie Piller Carrard (ps) s'est portée candidate. Non-élue en
2018 face à Castella, elle a rejoint Steiert et Alizée Rey, présidente de la section
cantonale, sur la liste socialiste. La gauche est partie unie dans la bataille, le PS, les
Verts et le Centre gauche-PCS s'étant mis d'accord pour une alliance, à l'image de ce
qui avait été fait lors des précédentes élections cantonales. Aux côtés des candidat.e.s
socialistes, l'écologiste Sylvie Bonvin-Sansonnens, présidente du Grand Conseil, et la
présidente du Centre gauche-PCS Sophie Tritten partageaient l'objectif de récupérer le
siège perdu en 2018, voire de faire basculer la majorité en décrochant un quatrième
mandat.
Face à la gauche unie, la droite est partie en ordre dispersé dans la campagne.
Historiquement fort au gouvernement, le Centre tenait à conserver ses trois sièges.
Alors qu'Olivier Curty (centre) et Jean-Pierre Siggen (centre) visaient une réélection, le
grand argentier Georges Godel (centre) ne pouvait plus se représenter, ayant atteint la
limite de mandats. Pour le remplacer, le parti a désiré présenter une femme.
Cependant, la perle rare fût difficile à trouver. Peu connue dans la sphère politique
fribourgeoise, Luana Menoud-Baldi (centre), d'origine tessinoise mais établie dans le
canton depuis 2007, a finalement été choisie pour défendre le siège laissé vacant. Chez
les PLR, Maurice Ropraz ne s'est pas représenté, après deux mandats. Son collègue
Didier Castella était lui candidat. À ses côtés, le chef du groupe PLR au Grand Conseil
Romain Collaud s'est lancé dans la course. Sans représentant au gouvernement depuis
le départ de Raphaël Rimaz en 1996, l'UDC a une nouvelle fois tenté de retrouver un
siège en présentant plusieurs candidatures. Les députés Philippe Demierre, Gilberte
Schär, Adrian Brügger et le conseiller général en ville de Fribourg David Papaux, ancien
champion de judo, figuraient ainsi parmi les candidat.e.s. Eux aussi désireux d'obtenir
une part du gâteau, les Vert'libéraux ont présenté Irene Bernhard et Loris Grandjean.
Parmi les autres postulant.e.s à un siège à l'exécutif, on retrouvait encore le fondateur
du parti des artistes et conseiller général à Fribourg Claudio Rugo, déjà candidat en
2016 et 2018, ainsi que Nicole Ayer et Michèle Courant, qui souhaitaient rappeler que
«le peuple reste souverain» avec leur liste «DDirecte.ch (DDSN-FRIBOURG)».
En vertu de la nouvelle loi cantonale sur le financement de la politique, découlant d'une
initiative de la jeunesse socialiste acceptée en 2018, les partis ont dû communiquer leur
budget six semaines avant les élections. Le Centre a annoncé disposer de CHF 270'000
pour la campagne, le plus gros budget parmi les formations engagées. Le PLR tablait sur
un budget de CHF 200'000, le PS sur CHF 146'000, en ne prenant en compte que le
premier tour cependant, les Verts sur CHF 110'000 et l'UDC sur CHF 96'000. Le budget
de deux autres partis dépassait encore CHF 10'000, limite au-delà de laquelle il est
obligatoire de déclarer les fonds, à savoir les vert'libéraux avec CHF 37'700 et le Centre
gauche-PCS avec CHF 31'000. S'agissant des budgets personnels des candidat.e.s, la
centriste Luana Menoud-Baldi était celle qui disposait des ressources financières les
plus importantes avec CHF 76'000, destinés avant tout à la faire connaître dans le
canton. Suivaient les libéraux-radicaux Didier Castella (CHF 73'000) et Romain Collaud
(CHF 55'000).
Avant l'élection de nouvelles têtes à l'exécutif, le journal La Liberté a profité d'établir un
bilan de la législature. Qualifié de «champion des petits pas», le gouvernement s'est vu
reprocher un «manque de vision à long terme» de la part des chefs de groupe au Grand
Conseil. Des critiques déjà formulées lors des dernières législatures, a relevé la Liberté,
qui regrettait «le manque de personnalités fortes qui font entendre leur voix au-delà
des frontières du canton». Le journal a cependant souligné que de nombreux projets
ont vu le jour, à l'image de la réforme fiscale des entreprises et de la révision de la
Caisse de prévoyance du personnel de l'État. Si les finances publiques se portent bien,
c'est surtout le manque d'ambition à l'égard de certaines problématiques qui a fait
l'objet de critiques. La Liberté a illustré cela avec les objectifs climatiques du canton,
en précisant que «se doter d'un plan climat, c'est bien, mais l'assortir d'un montant de
CHF 21 millions jusqu'en 2026 est nettement insuffisant».

Le premier tour s'est déroulé le 7 novembre 2021, parallèlement à l'élection du Grand
Conseil. Avec une participation de 37.63 pour cent, le socialiste Jean-François Steiert a
terminé en tête des suffrages (32'892 voix, à environ 6'000 voix de la majorité absolue),
entraînant dans son sillage toute l'alliance de gauche, qui a placé quatre de ses
représentant.e.s parmi les sept premier.ère.s. Pour être précis, Sylvie Bonvin-
Sansonnens a occupé la deuxième place (30'881 voix), Valérie Piller Carrard la quatrième
(30'201 voix), Alizé Rey la sixième (25'402 voix) et Sophie Tritten la huitième (24'447
voix). Un beau tir groupé qui contrastait avec la débâcle du côté du Centre: pourtant le
mieux élu en 2016, Jean-Pierre Siggen a terminé seulement neuvième, avec 22'745
suffrages, alors que Luana Menoud-Baldi finissait dixième, décrochée par rapport à ses
adversaires, avec 17'068 voix. Seul Olivier Curty a sauvé quelque peu les meubles,
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crédité de 26'373 voix, en cinquième place. Chez les libéraux-radicaux, Didier Castella a
pris la troisième place (30'659 voix) et Romain Collaud la septième (24'994 voix), alors
que les candidat.e.s de l'UDC ont terminé plus loin, avec Philippe Demierre au onzième
rang (14'107 voix), suivi par ses colistier.ère.s. Les autres candidat.e.s n'ont pas atteint le
nombre de suffrages requis pour se présenter au second tour.

Au vu des résultats inattendus du premier tour, l'heure des nouvelles stratégies ne s'est
pas fait attendre pour préparer le deuxième tour. A droite, la question d'une alliance
est rapidement revenue sur le tapis. Cependant, celle-ci n'était possible qu'en
consentant à certains sacrifices. Les regards se sont donc dirigés vers le Centre, qui
pouvait difficilement revendiquer trois sièges suite à la déception du premier tour.
Sans surprise, Luana Menoud-Baldi a fait les frais de son résultat décevant et a dû se
retirer de la course, permettant la création d'une alliance de droite avec deux
centristes, deux PLR et un UDC, en la personne de Philippe Demierre. Cette décision a
acté la perte du troisième siège du Centre, qui n'avait pas été dans cette situation
depuis 1857 et la fin du régime radical ayant suivi la guerre du Sonderbund, a précisé la
Liberté. De l'autre côté de l'échiquier politique, la gauche était bien consciente que le
deuxième tour serait bien différent contre une droite unie, face à laquelle obtenir la
majorité des sièges relèverait d'une véritable sensation. L'alliance a décidé de partir à
quatre, retirant la candidature d'Alizée Rey, malgré son bon score, au profit de Sophie
Tritten, au nom de la diversité de la gauche.

Comme attendu, le deuxième tour a accouché d'un résultat totalement différent du
premier. Face au bloc de droite, c'est l'alliance de gauche qui a fini dans les cordes,
échouant finalement à récupérer ce fameux troisième siège. Alors que Sylvie Bonvin-
Sansonnens, cinquième avec 41'047 suffrages, et Jean-François Steiert, septième avec
40'317 suffrages, ont été élu.e.s, Valérie Piller Carrard a pris le huitième rang (39'545
voix), ne lui permettant pas de décrocher un strapontin. Sophie Tritten a fermé la
marche en récoltant 36'262 voix. L'alliance de droite a donc triomphé, raflant cinq
sièges. Les mieux élus ont été Didier Castella (52'847 voix) et Olivier Curty (51'653 voix),
suivis par Romain Collaud (49'745 voix), qui a réussi son entrée à l'exécutif, et Jean-
Pierre Siggen (44'185 voix), se remettant convenablement de sa déconvenue du premier
tour. Cependant, le grand vainqueur de ce scrutin s'est nommé Philippe Demierre, élu
avec 40'710 suffrages, permettant à l'UDC de faire son grand retour au Conseil d'État.
Le parti socialiste a lui perdu un siège, dans la lignée de sa petite forme en terre
fribourgeoises, après avoir cédé sa place au Conseil des États à la centriste Isabelle
Chassot en septembre 2021. En fin de compte, selon la presse, les différentes
stratégies partisanes ont fait une victime de choix: la représentation féminine, puisque
l'on ne retrouve qu'une seule femme parmi les sept conseiller.ère.s d'État, comme lors
de la législature précédente. Pour ce deuxième tour, la participation s'est montée à
41.38%, probablement dopée par la tenue des votations fédérales le même jour. 3

Ständeratsersatzwahlen

Alors qu'il s'était d'abord lancé dans la course au Conseil d'État dans le cadre des
élections cantonales de novembre 2021, le sénateur fribourgeois Christian Levrat (ps) a
surpris son monde en acceptant, début avril 2021, sa nomination à la tête du conseil
d'administration de La Poste. Cette fonction étant incompatible avec son mandat de
conseiller aux États, l'organisation d'une élection complémentaire dans le canton de
Fribourg devenait inévitable. Programmée à la fin du mois de septembre 2021, celle-ci
donnait l'opportunité au Centre de reconquérir le siège perdu par Beat Vonlanthen lors
des élections fédérales de 2019 au profit de la libérale-radicale Johanna Gapany, qui
devenait ainsi la première femme fribourgeoise à siéger à la chambre haute. Alors que
les conseillères nationales Christine Bulliard-Marbach (centre) et Marie-France Roth
Pasquier (centre) ainsi que le conseiller d'État Jean-Pierre Siggen (centre) avaient
d'emblée renoncé à se présenter, le député au Grand Conseil Bruno Boschung (pdc)
faisait part de son intérêt. Le germanophone, originaire du district de la Singine,
souhaitait ainsi rétablir l'équilibre linguistique qui prévalait jusqu'en 2019 et la non-
réélection de Vonlanthen. Le choix du parti se portait cependant sur Isabelle Chassot
(centre), mentionnée dès l'annonce du départ de Levrat comme la candidate idéale
pour le Centre dans la presse. En effet, la cheffe de l'office fédéral de la culture (OFC)
pouvait notamment faire valoir son expérience politique, en tant que conseillère d'État
entre 2002 et 2013. Elle fut également collaboratrice personnelle des conseillers.ères
fédéraux.ales Arnold Koller et Ruth Metzler. Son profil rassembleur semblait capable de
séduire autant à gauche qu'à droite de l'échiquier politique, et la minorité
germanophone du canton pouvait compter sur sa parfaite maîtrise de la langue de

WAHLEN
DATUM: 26.09.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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Goethe pour la représenter dans l'arène fédérale.
Chez les socialistes, deux candidate et candidat sortaient du bois pour incarner la
relève de Christian Levrat. Le préfet du district de la Sarine Carl-Alex Ridoré (ps) faisait
face à la conseillère nationale lacoise Ursula Schneider Schüttel (ps), issue de la
minorité linguistique germanophone. Un temps pressenti.e.s parmi les papables, le
syndic de Fribourg Thierry Steiert (ps) et sa collègue, la conseillère communale Andrea
Burgener Woeffray (ps), n'étaient finalement pas candidat.e.s, alors que le conseiller
national vert Gerhard Andrey excluait une candidature écologiste en apportant son
soutien à Schneider Schüttel. La gauche partait ainsi unie au front, le parti socialiste
désignant Carl-Alex Ridoré comme unique candidat lors d'un congrès virtuel.
Après réflexion, l'UDC ne se lançait pas dans la course et préférait concentrer ses
forces sur les élections cantonales. Le PLR apportait lui son soutien à la candidature
d'Isabelle Chassot, tout en étant conscient qu'il pourrait se retrouver en position
délicate lors des prochaines élections fédérales en 2023 si un duo de droite se
retrouvait à la chambre des cantons. En effet, rien ne garantirait le maintien du siège
acquis de haute lutte par Gapany en 2019, dans un canton traditionnellement
représenté par un tandem PS-Centre au Conseil des États. 
Deux candidat.e.s visaient donc le siège vacant, excluant d'emblée la tenue d'un second
tour. Pour défendre son siège, le parti socialiste mettait en avant la nécessité d'un
équilibre entre la gauche et la droite, soulignant que «Fribourg doit marcher sur deux
jambes» pour défendre au mieux ses intérêts sous la coupole. Depuis 1979, la gauche
fribourgeoise n'a connu qu'une seule législature sans représentant à la chambre des
cantons, entre 1999 et 2003. «La pire période pour la défense des intérêts fribourgeois
à Berne», selon Christian Levrat, qui mentionnait l'échec de la candidature
fribourgeoise pour accueillir le tribunal administratif fédéral. C'étaient le démocrate-
chrétien Anton Cottier et le libéral-radical Jean-Claude Cornu qui siégeaient alors.
Selon la nouvelle loi cantonale sur la transparence, les partis étaient tenus de dévoiler
leur budget de campagne: celui d'Isabelle Chassot se montait à CHF 135'000, alors que
Carl-Alex Ridoré disposait de CHF 148'500. Un incident à caractère raciste s'est produit
durant la campagne, une affiche du candidat socialiste, d'origine haïtienne, ayant été
maculée de peinture blanche alors que son nom était tracé et remplacé par le mot
«blanc». Isabelle Chassot avait par ailleurs renoncé à la pose d'affiches sauvages, par
souci écologique.

Au moment de dépouiller les bulletins de vote le 26 septembre 2021, le suspens était de
courte durée. Isabelle Chassot devançait largement son concurrent, en récoltant
54'695 voix (62.7% des suffrages). Carl-Alex Ridoré était même battu dans toutes les
communes de canton. Fribourg rejoignait ainsi Zurich, Genève et Argovie parmi les
cantons ayant au moins une fois eu deux femmes qui siégeaient simultanément au
Conseil des États. Fort de ce succès, le Centre confortait son statut de première force
à la chambre de réflexion, avec désormais 14 représentantes et représentants. La
gauche fribourgeoise devra de son côté ronger son frein durant deux ans, dans l'attente
des élections fédérales de 2023 où elle tentera à coup sûr de récupérer son siège. 4

Aussenpolitik

Aussenpolitik

In der Frühjahrssession 2021 nahm der Nationalrat Kenntnis vom Aussenpolitischen
Bericht 2020. Der Bericht gab einen Überblick über die Aussenpolitik der Schweiz im
Berichtsjahr, wobei er sich strukturell an der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023
und deren vier Schwerpunkten ausrichtete. Einen besonderen Fokus legte er aus
Aktualitätsgründen auf die Corona-Pandemie. Diese führte im Jahr 2020 zur grössten
Rückholaktion der Schweizer Geschichte und zu einem ausgeweiteten Einsatz der IZA.
Darüber hinaus stärkten der Einbezug der Schweiz in das europäische Krisendispositiv,
der funktionierende EU-Binnenmarkt und der grosse Nutzen zahlreicher bilateraler
Abkommen während der Pandemie das europapolitische Ziel des Bundesrats, den
bilateralen Weg mithilfe eines institutionellen Rahmenabkommens zu vertiefen. Ein
weiterer zentraler Aspekt der Aussenpolitik im Berichtsjahr war die Schweizer
Kandidatur für den UNO-Sicherheitsrat, welche durch den angekündigten Einbezug des
Parlaments im Inland vorangetrieben wurde. Ebenfalls hervorgehoben wurden die
geografischen und thematischen Teilstrategien, mit denen der Bundesrat die Kohärenz
der Aussenpolitik verstärken will. Dazu gehören die MENA-Strategie, die China-Strategie
und die Subsahara-Afrika-Strategie, sowie die IZA-Strategie, die Strategie zur
Digitalaussenpolitik und die Strategie Landeskommunikation. 
Claudia Friedl (sp, SG) kritisierte im Namen der APK-NR das Fehlen einer «Teilstrategie
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Europa» in diesem Bericht. Zudem unterstütze die Kommission zwar grundsätzlich das
Bestreben des Bundesrats, die Politikkohärenz zu erhöhen, sie verlange aber, dass die
Agenda 2030 den übergeordneten Rahmen für die Aussenpolitik bilden solle. Die
Kommission bemängelte laut Friedl auch das zu kurze Kapitel zum Thema «Migration
und Flucht», merkte aber selbst an, dass der Bundesrat im Migrationsbericht vertieft
darauf eingehen wolle. Kommissionssprecher Denis de la Reussille (pda, NE) fügte dem
Votum seiner Kollegin hinzu, dass die Frage des Zugangs zu Wasser weiterhin eine
wichtige Rolle in der Schweizer Aussenpolitik spielen werde. Bei dieser Thematik könne
sich die Schweiz mit ihrem Fachwissen einbringen. Noch kritischer als die Kommission
war Nationalrat Roland Büchel (svp, SG), der sich entrüstet darüber zeigte, dass das
Rahmenabkommen und die Beziehungen zwischen der Schweiz und der EU im Bericht
erst an achter Stelle aufgeführt wurden. Er verlangte die Überweisung dieses Dossiers
an das Parlament. Nationalrätin Tiana Angelina Moser (glp, ZH) bezeichnete die fehlende
Führungsverantwortung des Gesamtbundesrats, dessen verwirrende Kommunikation
und den mangelnden Einbezug des Parlaments diesbezüglich als «Trauerspiel» und
forderte ebenfalls die Überweisung des Rahmenabkommens an das Parlament.
Christine Bulliard-Marbach (mitte, FR) sprach die bevorstehende Publikation der
China-Strategie an und verlangte, dass die Schweiz von China die Respektierung der
Menschenrechte, mehr Transparenz und die Einhaltung international anerkannter
Handelsregeln einfordern müsse. Zum Abschluss der Debatte erklärte Bundesrat Ignazio
Cassis, dass sich die globalen Kräfteverhältnisse nicht zuletzt aufgrund der wachsenden
Konkurrenz der Grossmächte veränderten. Die Schweiz müsse in internationalen
Auseinandersetzungen als Brückenbauerin fungieren, an ihren Trümpfen wie den guten
Diensten festhalten und zugleich ihre Aussenpolitik agiler gestalten, beispielsweise
durch Wissenschaftsdiplomatie oder die digitale Aussenpolitik. Cassis betonte zudem,
dass die Europafrage auch bei einem gescheiterten Rahmenabkommen zentral bleiben
werde und dass die Schweiz sich auch in den bilateralen Beziehungen mit europäischen
Staaten engagiere, unter anderem durch die Mind the Gap-Strategie mit dem
Vereinigten Königreich. 5

Mitte Januar 2023 verabschiedete der Nationalrat auf Antrag der APK-NR eine
Erklärung für Menschenrechte und Demokratie im Iran und forderte damit den
«sofortigen Stopp der staatlichen Brutalität gegen Demonstrierende». Die grosse
Kammer zeigte sich bestürzt über die Menschenrechts- und insbesondere
Frauenrechtsverletzungen des iranischen Regimes, verurteilte dessen Gewalt gegen die
Zivilbevölkerung und verlangte die Freilassung aller politischen Gefangenen, die
Abschaffung der Todesstrafe und die Durchführung von demokratischen Wahlen. Des
Weiteren machte sie sich dafür stark, dass die internationale Staatengemeinschaft dem
Schutz ethnischer, religiöser und sprachlicher Minderheiten im Iran mehr Bedeutung
beimessen muss, und wies auf die Bedeutung der vom UNO-Menschenrechtsrat
beschlossenen «Fact Finding Mission» im Iran hin. Vom Bundesrat forderte der
Nationalrat die politische und finanzielle Unterstützung von zivilgesellschaftlichen
Kräften, die sich für Menschenrechte und Demokratie im Iran einsetzen, sowie die
Übernahme der von der EU gegen den Iran verhängten Sanktionen.  
Eine Kommissionsminderheit Nidegger (svp, GE) lehnte die Erklärung ab.
Minderheitssprecher Nidegger begründete die Ablehnung damit, dass sich der
Bundesrat bereits zur Thematik geäussert und erste Sanktionen im Zusammenhang mit
iranischen Drohnenlieferungen an Russland verhängt habe. Das Parlament sollte seiner
Meinung nach nicht den «Lead» in einem Thema übernehmen, das im
Kompetenzbereich des Bundesrats liege. Auch sei es eine Anmassung, sich in die
Rechtsordnung anderer Staaten einzumischen und die Abschaffung der Todesstrafe zu
fordern, das tue man bei Verbündeten wie den USA oder Japan schliesslich auch nicht.
Die Schweiz solle stattdessen neutral bleiben und ihre Guten Dienste anbieten.
Christine Bulliard-Marbach (mitte, FR), die Kommissionssprecherin der APK-NR,
appellierte an den Rat, mit der Erklärung ein klares Signal für die Menschenrechte und
die Demokratie im Iran zu senden. Die Kommission sei der Ansicht, dass die Schweiz
ihre offiziellen Beziehungen zum Iran parallel zur Kritik des Parlaments weiterführen
könne, erklärte sie. Das Instrument der Erklärung sei dazu da, um die Gefühle und
Meinungen breiter Bevölkerungsteile angesichts weitreichender Ereignisse abzubilden,
was hier der Fall sei. Die Entscheidung zur Verabschiedung der Erklärung fiel mit 107 zu
71 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) schliesslich deutlich aus. Die SVP- sowie ein Grossteil
der FDP-Liberalen-Fraktion wehrten sich erfolglos gegen die Verabschiedung der
Erklärung. 6
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Der Bundesrat verabschiedete im Februar 2023 den Aussenpolitischen Bericht 2022.
Den Schwerpunkt bildete dabei der im Frühjahr 2022 gestartete Angriffskrieg Russlands
gegen die Ukraine. Dieser führte in der Schweiz und in vielen anderen Staaten zu einer
Energiekrise und zu einer starken Inflation. Auch eine in vielen Ländern zu spürende
grössere Ernährungsunsicherheit und ganz allgemein eine grosse geopolitische
Instabilität waren Folge dieses Krieges. Die Schweiz habe die Sanktionspolitik der EU
gegen Russland unterstützt und sich gegenüber der Bevölkerung in der Ukraine
solidarisch gezeigt, erklärte der Bundesrat im Bericht. Weiter hielt der Bericht fest,
dass die im Juli 2022 in Lugano durchgeführte Ukraine Recovery Conference den
politischen Prozess für den Wiederaufbau der Ukraine lanciert habe. Ein weiteres
wichtiges Kapitel des Berichts widmete sich den Beziehungen der Schweiz zur EU.
Diesbezüglich verwies der Bundesrat auf die im Februar 2022 festgelegte Stossrichtung
für ein neues Verhandlungspaket mit der EU.
Weitere Themen waren auch das Engagement der Schweiz für einen wirkungsvollen
Multilateralismus und der Einsitz der Schweiz im Sicherheitsrat der UNO für die Periode
2023–2024.
Als Anhang zum aussenpolitischen Bericht publizierte der Bundesrat den Bericht über
die Menschenrechtsdiplomatie der Schweiz für die Jahre 2019–2022. Mit diesem
Bericht erfüllte er das Postulat 20.4334 der APK-NR zum Menschenrechtsdialog mit
China. Der Bundesrat hielt fest, dass sich die Schweiz bemühe, die bilaterale sowie
multilaterale Menschenrechtsdiplomatie mit China aufrechtzuerhalten – der letzte
bilaterale Austausch fand 2018 statt –, obwohl Chinas Bereitschaft,
Menschenrechtsfragen zu diskutieren, in den letzten Jahren abgenommen habe.
Zugleich habe sich die menschenrechtliche Lage in China in vielen Bereichen, etwa in
Bezug auf die Meinungsäusserungsfreiheit oder die Rechte von Minderheiten, stark
verschlechtert. Die Schweiz werde aber trotz der ernüchternden Ergebnisse in
Kohärenz mit der China-Strategie 2021–2024 weiterhin versuchen, den bilateralen
Menschenrechtsdialog wieder aufzunehmen.

Der Nationalrat nahm in der Frühjahrssession 2023 Kenntnis vom Bericht. Christine
Bulliard-Marbach (mitte, FR) und Sibel Arslan (basta, BS) stellten den Bericht vor und
erläuterten, dass dieser in der Kommission von den Fraktionen generell wohlwollend
aufgenommen worden sei. Gemäss Sibel Arslan divergierten die Meinungen zur
Reaktion des Bundesrates auf den Ukraine-Krieg stark: Einige hätten kritisiert, dass der
Bundesrat die EU-Sanktionen gegen Russland erst auf öffentlichen Druck hin
übernommen habe. Anderen wiederum habe der Bundesrat bei der
Sanktionsübernahme zu rasch gehandelt und dadurch rechtsstaatliche Prinzipien
verletzt. Des Weiteren habe auch die Frage der Neutralität zu reden gegeben; diese
Thematik müsse in nächster Zeit vertieft diskutiert werden, lautete gemäss Arslan der
Tenor in der APK-NR. Anschliessend äusserten sich die Fraktionen zu den für sie
wichtigen Aspekten des aussenpolitischen Berichts. So erläuterte etwa Elisabeth
Schneider-Schneiter (mitte, BL) für die Mitte-Fraktion, dass die Schweiz im Bereich der
Aussenpolitik entschieden auf die Einhaltung des Völkerrechts pochen müsse. Für die
SP-Fraktion äusserten Brigitte Crottaz (sp, VD) und Claudia Friedl (sp, SG) ihren Unmut
darüber, dass der Bundesrat lange gezögert habe, die EU-Sanktionen gegenüber
Russland vollumfänglich zu übernehmen. Tiana Moser (glp, ZH) verlangte für die GLP-
Fraktion einen grösseren finanziellen Effort der Schweiz für die Ukraine, insbesondere
angesichts der Tatsache, dass der Bundesrat die Wiederausfuhr von Rüstungsgütern
ablehne. Für die SVP-Fraktion sprach sich Roger Köppel (svp, ZH) eben gerade gegen
eine Ausfuhr von Waffen an die Kriegsparteien aus, da die Aufgabe des Bundesrates
darin bestehe, die Schweiz aus diesem Krieg herauszuhalten. Auch die Grüne Fraktion
sprach sich gegen den Export oder die Wiederausfuhr von Waffen aus; sie unterstütze
jedoch die wirtschaftlichen Sanktionen gegen Russland, wie Denis de la Reussille (pda,
NE) anmerkte. Zudem forderte der Grünen-Vertreter, dass sich der Bericht zur
Aussenpolitik zukünftig vermehrt der Menschenrechtslage zuwende, und weniger von
ökonomischen Aspekten geprägt sei. Schliesslich monierte Hans-Peter Portmann (fdp,
ZH) im Namen der FDP-Fraktion, dass es der Bundesrat verpasst habe, eine umfassende
Debatte zur Schweizer Neutralität zu führen, weil ein entsprechender Bericht von
Aussenminister Cassis vom Bundesrat zurückgewiesen worden sei.
Im Ständerat wurde der Bericht in der Sommersession 2023 nur kurz von Pirmin
Bischof (mitte, SO) und Aussenminister Cassis vorgestellt und sodann stillschweigend
zur Kenntnis genommen. 7
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Beziehungen zur EU

In der Herbstsession 2022 behandelte der Nationalrat ein Postulat seiner
aussenpolitischen Kommission, welches sich mit den «Unterschiede[n] zwischen dem
Schweizer und dem EU-Recht im Bereich des Arbeitnehmerschutzes» beschäftigte.
Die APK-NR verlangte vom Bundesrat einen Bericht, in dem dieser aufzeigen sollte,
welche Anpassungen nötig wären, um das Schweizer Recht im Bereich des
Arbeitnehmendenschutzes demjenigen der EU anzugleichen. Ausserdem sollte der
Bericht aufzeigen, ob eine derartige Angleichung den Arbeitnehmendenschutz
verbessern oder verschlechtern würde. Kommissionssprecher Molina (sp, ZH) erklärte,
dass der Bundesrat nach dem Abbruch der Verhandlungen über das Rahmenabkommen
autonome Anpassungen des nationalen Rechts an dasjenige der EU geprüft habe, sich
dabei aber auf die fünf vom damaligen InstA betroffenen Marktzugangsabkommen
beschränkt habe. Die APK-NR wolle jedoch diese Untersuchungen auf weitere Bereiche
ausweiten. Seine Kommissionskollegin Bulliard-Marbach (mitte, FR) fügte an, dass das
Parlament eine gute Entscheidungsgrundlage für die anstehenden Verhandlungen mit
der EU benötige und die Themen Personenfreizügigkeit und Arbeitnehmendenschutz im
Mittelpunkt der Diskussionen stehen dürften. Eine Kommissionsminderheit Portmann
(fdp, ZH) beantragte der grossen Kammer, den Vorstoss abzulehnen. Portmann vertrat
die Ansicht, dass der Sozialbereich nicht Teil der Binnenmarktabkommen mit der EU sei
und die Schweiz zurzeit eine liberale Regulierung des Arbeitsmarktes praktiziere. Eine
derartige Analyse sei dementsprechend nicht relevant. Der Minderheitssprecher
bezeichnete das Postulat als «Frontalangriff auf unseren noch halbwegs liberalen
Arbeitsmarkt» und fürchtete sich vor einem «sozialistischen Arbeitsmarkt». Auch der
Bundesrat zweifelte den Nutzen des Postulates an, da eine derartige Analyse lückenhaft
ausfallen würde. Bundesrat Guy Parmelin wies darauf hin, dass das Schweizer System
auf einer starken Sozialpartnerschaft und einem gemeinsamen Dialog mit allen
Anspruchsgruppen beruhe, mithilfe derer man spezifische Branchenlösungen suche.
Man beobachte die Entwicklungen im EU-Recht aufmerksam und berücksichtige diese,
sofern sie zur Erreichung der Schweizer Ziele beitragen. Der Nationalrat stimmte
schliesslich mit 90 zu 90 Stimmen (bei 1 Enthaltung) nach Stichentscheid von
Nationalratspräsidentin Irène Kälin (gp, AG) für die Annahme des Postulats. SP, Grüne
und Grünliberale stimmten dafür, SVP und FDP dagegen, die Mitte zeigte sich
gespalten. 8

POSTULAT
DATUM: 29.09.2022
AMANDO AMMANN

Beziehungen zu internationalen Organisationen

In der Sommersession 2022 beriet der Nationalrat als Zweitrat über die Weiterführung
der internationalen Währungshilfe. Die APK-NR hatte diese ihrem Rat im Vorfeld der
Session einstimmig zur Annahme beantragt. Kommissionssprecherin Christine Bulliard-
Marbach (mitte, FR) erklärte ihren Ratskolleginnen und -kollegen, dass die vorliegende
Botschaft einen Verpflichtungskredit über CHF 10 Mrd. beinhalte, der vom Bund
eingesetzt werden könne, um im Falle von Störungen des internationalen
Währungssystems einzugreifen und Hilfe zu leisten. Diese Hilfeleistungen in Form von
Darlehen, Garantien und A-fonds-perdu-Beiträgen können entweder über den IWF
oder direkt den betroffenen Staaten ausgezahlt werden. Der neue Verpflichtungskredit
gelte ab Mitte April 2023 während fünf Jahren bis 2028. Bulliard-Marbach erklärte, dass
die Risiken für Zahlungsausfälle beim IWF trotz der global gestiegenen
Staatsverschuldung und der neuen Krisenherde durch die Covid-19-Pandemie und in
der Ukraine sehr gering seien. Hingegen sprächen zwei Hauptgründe für die Fortsetzung
der bewährten Praxis: Erstens sei ein stabiles Finanzsystem im Interesse der Schweiz,
da Währungskrisen nicht nur den Finanzplatz, sondern auch die Exportwirtschaft
schädigen würden. Zweitens stärke die Partizipation an der internationalen
Währungshilfe die Schweizer Position innerhalb des IWF und in anderen internationalen
Gremien. 
Ihr Kommissionskollege Nicolas Walder (gp, GE) ergänzte, dass der Verpflichtungskredit
Teil der «dritten Säule» des IWF sei und damit eine freiwillige Ergänzung der ersten
beiden Säulen, die sich aus ordentlichen Beiträgen und Kreditvereinbarungen
zusammensetzten. Die dritte Säule bestehe aus bilateralen Krediten, die nur als
Notreserven im Falle grosser Krisen dienten. 
Finanzminister Maurer machte deutlich, dass es sich nicht um ein neues Geschäft im
eigentlichen Sinne handle, sondern bloss um eine Erneuerung des seit längerem
bestehenden Währungshilfebeschlusses, welcher 2023 auslaufe. 
Der Nationalrat beschloss ohne Gegenantrag auf das Geschäft einzutreten und nahm
die Ausgabe im Rahmen der Ausgabenbremse mit 172 zu 6 Stimmen (bei 2 Enthaltungen)
an. In der Gesamtabstimmung nahm der Rat den Entwurf mit 161 zu 17 Stimmen (bei 1
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Enthaltung) ebenfalls deutlich an. Die Gegenstimmen stammten von Mitgliedern der
SVP-Fraktion. 9

Zwischenstaatliche Beziehungen

Die Motion der APK-SR, die bei der Weiterentwicklung des Freihandelsabkommens mit
China reziproke Investitionsmöglichkeiten für schweizerische Unternehmen in China
forderte, gelangte in der Frühjahrssession 2022 in den Nationalrat. Eine Mehrheit der
APK-NR empfahl die Motion ihrer Schwesterkommission zur Annahme, eine Minderheit
Wehrli (fdp, VD) beantragte deren Ablehnung. Kommissionssprecherin Bulliard-Marbach
(mitte, FR) formulierte im Hinblick auf die Verhandlungen über das
Investitionsabkommen zwischen der EU und China die Hoffnung, dass auch im Fall der
Schweiz Spielraum bestehe, um eine gleichberechtigtere Situation zu schaffen. Man
fordere damit nicht gezwungenermassen eine vollständige Reziprozität in allen
Sektoren, wie das die Minderheit befürchte, sondern eine Angleichung der Bedingungen
für Investorinnen und Investoren aus beiden Ländern. Ihr Kommissionskollege Walder
(gp, GE) wies daraufhin, dass auch die Schweiz ausländische Investitionen in gewissen
Sektoren wie Energie, Gesundheit oder Bildung einschränke. Diese Grenzen seien
wichtig und sollten auch nicht aufgehoben werden, doch es brauche mehr Symmetrie
beim Marktzugang, denn die Schweiz sei diesbezüglich viel offener als China.
Minderheitssprecher Wehrli argumentierte, dass das Parlament kohärent handeln
müsse. Man habe sich mit der Annahme der Motion Rieder (mitte, VS; Mo. 18.3021) dazu
entschlossen, Investitionsbarrieren einzurichten, also wäre es «scheinheilig», nun von
den chinesischen Behörden den freien Zugang für Schweizer Investitionen in China zu
fordern. Zudem würde man durch die Annahme der vorliegenden Motion den
Handlungsspielraum des Bundesrats bei zukünftigen Entwicklungen des
Freihandelsabkommens einschränken. Diese letzte Sorge teilte auch Bundesrat
Parmelin. Er unterschied in seinem Votum zwischen zwei unterschiedlichen
Auffassungen von Reziprozität: Gewisse Ratsmitglieder verstünden darunter ein
ausgewogenes Gesamtergebnis, während andere eine engere Definition hätten und
sektorbezogene Gegenseitigkeit verlangten. Der Bundesrat wolle sich im Rahmen der
geplanten Revision des Freihandelsabkommens für erstere Version einsetzen und auf
ein ausgewogenes Gesamtergebnis abzielen. Letztere Version der Reziprozität wäre
zudem problematisch, weil man sich mit China auf Bedingungen einigen müsste, die
unter dem Niveau lägen, das die Schweiz China im Rahmen des GATS der WTO bereits
gewährt habe. Einen derartigen Rückschritt würde China nicht zulassen. Er forderte
den Nationalrat daher dringend dazu auf, die Motion abzulehnen. Dieser nahm sie aber
gegen den Willen des Bundesrats, der SVP und der FDP.Liberalen mit 102 zu 72 Stimmen
an. 10
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Ende Mai 2022 führte ein Staatsbesuch Bundespräsident Cassis in die Tschechische
Republik und nach Österreich. Begleitet von Nationalrätin Bulliard-Marbach (mitte, FR)
und Ständerat Sommaruga (sp, GE), beides Mitglieder der APK-NR respektive der APK-
SR, tauschte sich Cassis in Prag mit dem tschechischen Aussenminister Lipavsky über
den Krieg in der Ukraine und dessen Auswirkungen auf die europäische
Sicherheitsarchitektur aus. Da die Tschechische Republik im Juli 2022 den EU-
Ratsvorsitz übernehmen sollte, traf sich der Bundespräsident auch mit dem Minister für
europäische Angelegenheiten Mikuláš Bek, um die neue Stossrichtung des Bundesrats
für das Verhandlungspaket mit der EU zu erläutern. Die Schweizer Delegation reiste im
Anschluss nach Wien weiter, wo sie sich mit Rafael Grossi, dem Generaldirektor der
IAEO traf. Im Zentrum der Gespräche standen die russischen Angriffe auf ukrainische
Nuklearanlagen und die dadurch entstandenen Risiken für Mensch und Umwelt. Die
beiden Seiten betonten wie wichtig es sei, die Sicherheit und Sicherung solcher
Anlagen unter allen Umständen zu gewährleisten und Bundespräsident Cassis erwähnte
die Schweizer Prioritäten im Rahmen der Zehnten Überprüfungskonferenz des Vertrags
über die Nichtverbreitung von Kernwaffen. 11
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Entwicklungspolitik

In der Sommersession 2022 gelangte die Motion der APK-NR über zusätzliche
humanitäre Hilfe für die Ukraine in den Nationalrat. Kommissionssprecher Molina (sp,
ZH) betonte, dass sich die Kommission für die solidarische Beteiligung an den
multilateralen humanitären Hilfsaufrufen und den koordinierten europäischen
Initiativen ausgesprochen habe. Kommissionssprecherin Bulliard-Marbach (mitte, FR)
erklärte, dass die bisherigen Hilfsleistungen an die Ukraine im Rahmen der
Entwicklungszusammenarbeit nicht ausreichen würden, und appellierte an den
Nationalrat, die Motion im Einklang mit der humanitären Tradition der Schweiz
anzunehmen. Der Nationalrat kam diesem Aufruf nach und sprach sich einstimmig für
den Vorstoss aus. 12

MOTION
DATUM: 13.06.2022
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Als eines der ersten Geschäfte behandelte der nach den Wahlen neu
zusammengestellte Nationalrat in der Wintersession 2023 das Bundesgesetz über die
SIFEM. Die Kommissionssprecherinnen Christine 
Badertscher (gp, BE) und Christine Bulliard-Marbach (mitte, FR) stellten das Geschäft
vor und erläuterten, dass die Kommission das Gesetz begrüsse. Eintreten war denn
auch unbestritten. Die Mehrheit der vorberatenden APK-NR und in der Folge auch die
grosse Kammer folgten in allen diskutierten Punkten dem Bundesrat. Keine Mehrheiten
fanden entsprechend die vier Minderheitsanträge aus der Kommission: Eine Minderheit
Friedl (sp, SG) hatte verlangt, dass die SIFEM spezifische Massnahmen für die
Chancengleichheit von Mann und Frau ergreift. Eine zweite Minderheit Friedl hatte den
Artikel über die Geschäftstätigkeit um einen Passus zur Stärkung der Investitionen in
den am wenigsten entwickelten Ländern ergänzen wollen. Ein explizites
Investitionsverbot in fossile Energieträger hatte die Minderheit Crottaz (sp, VD) verlangt.
Hans-Peter Portmann (fdp, ZH) wiederum hatte in der letzten Minderheit gefordert,
dass die SIFEM ihre Arbeit mit den Tätigkeiten der relevanten Bundesstellen,
insbesondere mit der DEZA und dem SECO, abstimmt. Einen ähnlich formulierten
Passus hatte der Ständerat in der Herbstsession 2023 angenommen.
In der Gesamtabstimmung wurde die unveränderte Vorlage schliesslich einstimmig
gutgeheissen. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.12.2023
BERNADETTE FLÜCKIGER

Aussenwirtschaftspolitik

Die APK-NR rief den Bundesrat in einer Motion dazu auf, die Wirtschaftsbeziehungen
zwischen der Schweiz und der Republik Korea (Südkorea) zu stärken und zu
modernisieren. Sie forderte unter anderem einen besseren Marktzugang für
Agrarprodukte, die Beseitigung von Handelshemmnissen sowie eine Vereinfachung bei
Zollverfahren, Ursprungsregeln und Produktprüfungen. Auf der Wunschliste standen
auch Verbesserungen im Bereich des Geistigen Eigentums und beim Zugang zum
öffentlichen Beschaffungsmarkt sowie ein besserer Schutz für bilaterale Investitionen.
Die Kommission wies zusammenfassend darauf hin, dass das 2006 abgeschlossene
Freihandelsabkommen zwischen der EFTA und der Republik Korea jenem zwischen der
EU und der Republik Korea in gewissen Bereichen hinterherhinke.
Der Bundesrat teilte das Bestreben der APK-NR, das FHA zwischen der EFTA und
Südkorea zu modernisieren. Dadurch soll gewährleistet werden, dass Schweizer
Anbieter auf dem südkoreanischen Markt gegenüber Drittstaaten nicht mehr
benachteiligt werden. Zwar habe sich Südkorea offen gegenüber einer Aktualisierung
des FHA gezeigt, auf der technischen Ebene hätten bislang jedoch noch keine
Fortschritte erzielt werden können. Der Bundesrat beantragte die Motion allerdings
trotzdem zur Ablehnung, weil deren Erfüllung von der Bereitschaft Südkoreas und der
anderen EFTA-Mitgliedern, das FHA zu modernisieren, abhänge. Zudem enthalte die
Motion auch Elemente, die nicht im Rahmen eines FHA geklärt werden könnten,
beispielsweise Steuerfragen und der Schutz von Investitionen.

Der Nationalrat befasste sich in der Wintersession 2023 mit dem Vorstoss. Für die
Kommission stellten Christine 
Bulliard-Marbach (mitte, FR) und Laurent Wehrli (fdp, VD) die Motion vor. Laurent
Wehrli betonte, dass sich die Kommission darüber im Klaren sei, dass diese Motion nur
für die Schweizer Regierung, nicht jedoch für die anderen EFTA-Staaten bindend sei.
Danach plädierte Bundesrat Parmelin aus den genannten Gründen noch einmal für
Ablehnung. Der Nationalrat sprach sich dennoch einstimmig für Annahme der Motion
aus. 14

MOTION
DATUM: 12.12.2023
BERNADETTE FLÜCKIGER

01.01.65 - 01.01.24 10ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Banken

Afin d'amortir les conséquences économiques et financières de la crise du Covid-19 sur
les petites et moyennes entreprises helvétiques, Christine Bulliard-Marbach (centre,
FR) a déposé une motion qui préconise la prise en charge d'une partie des crédits
Covid-19 par la Confédération. La députée fribourgeoise vise notamment les coûts du
capital comme les loyers, les intérêts, ou les amortissements. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Selon les sept Sages, la motion crée, non
seulement, une inégalité de traitement entre les entreprises qui ont profité des crédits
Covid-19 et celles qui n'y ont pas eu recours, mais produit également une incitation
économique inopportune. 
Au final, la motion a été retirée. 15

MOTION
DATUM: 28.02.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Landwirtschaft

Landwirtschaft

C'est avec le soutien du Conseil fédéral et sans discussion que le postulat sur le revenu
des familles paysannes a été accepté par la chambre basse. L'auteure du postulat,
Christine Bulliard-Marbach (centre, FR), demande qu'un rapport soit rédigé pour
dévoiler, sous toutes ses coutures, le revenu des familles paysannes, en considérant les
revenus annexes des partenaires, les différences entre les régions agricoles, l'impact de
la politique agricole, ou encore la comparaison avec les revenus de référence. Le
Conseil fédéral est invité à proposer des solutions pour améliorer et pérenniser ce
revenu, ainsi que pour permettre une répartition plus égalitaire de celui-ci. 16

POSTULAT
DATUM: 18.03.2022
KAREL ZIEHLI

Agrarpolitik

Sans discussion, le Conseil national a donné pour mandat au Conseil fédéral d'élaborer
un rapport listant les mesures susceptibles de renforcer l'économie alpestre et
l'agriculture de montagne. Cette demande, émanant de la centriste Christine Bulliard-
Marbach (FR), intervient après le refus de la Loi sur la chasse (LChP). La députée
fribourgeoise craint que les régions de montagne souffrent de la présence accrue du
loup qui mènera, selon elle, à l'abandon de certains alpages et à une pression sur le
secteur du tourisme. 17

POSTULAT
DATUM: 19.03.2021
KAREL ZIEHLI

Au Conseil national, une motion concernant la valeur vénale imposée par le fisc aux
familles paysannes en cessation d'activité a été déposée par Christine Bulliard-
Marbach (centre, FR). Actuellement, après cessation de ses activités agricoles,
l'agriculteur.trice peut conserver ou léguer à un tiers de ligne direct une part de son
domaine – comme une habitation, du terrain ou une ferme – qui se trouve en zone à
bâtir. Cette partie de son domaine est alors considérée par la loi comme un bénéfice,
gagné par l'agriculteur.trice, qui est sujet à l'impôt fédéral direct (LIFD). En passant de
bien professionnel à bien privé, une « fortune privée fictive » est alors générée sur le
domaine et la somme demandée par l'État peut être importante. La motion souhaite
supprimer la double peine d'arrêter son activité économique et de se voir imposer la
valeur vénale du bien, devenu privé, sur son revenu. 
Le Conseil fédéral juge, de son côté, que les mesures légales sont en règle et
correspondent à la situation. Il a rappelé que d'autres projets qui auraient eu un impact
sur les frais de cessation n'ont pas abouti pour des raisons fiscales et
constitutionnelles. 
La motion n'a suscité aucune discussion. Le Conseil national a suivi l'avis du Conseil
fédéral et la motion a été rejetée par 101 voix contre 85 et 8 abstentions. Seuls les
groupes UDC et du Centre ont soutenu cette motion avec une majorité de leurs
affiliés. 18

MOTION
DATUM: 12.09.2022
CHLOÉ MAGNIN
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Jagd

Après le refus de la loi sur la chasse (LChP), la CEATE-CN avait pris la décision d'agir à
deux niveaux différents, dans le cadre d'un «deal» entre les différents intérêts
représentés : sur un temps long en déposant l'initiative parlementaire 20.482,
permettant de travailler au niveau de la loi et sur un temps plus court par le biais de la
présente motion (Mo. 20.4340) pour une cohabitation réglementée entre l'homme, les
grands prédateurs et les animaux de rente afin d'agir au niveau des ordonnances. Lors
des débats au Conseil national, une minorité défendue par la verte genevoise Delphine
Klopfenstein Broggini a proposé de rejeter la motion, l'initiative parlementaire 20.482
ayant été écartée par la commission du Conseil des Etats. Pour l'élue verte, le «deal»
conclu au sein de la commission du Conseil national ne tient plus et devrait être
complètement rejeté. En effet, cette présente motion ne se penche que sur la question
de la gestion des loups et des troupeaux, alors que l'initiative parlementaire s'emparait
également des questions de la protection de la biodiversité et de la préservation des
espèces menacées.
Défendant la majorité de la commission, Christine Bulliard-Marbach (centre, FR) a
rappelé la nécessité d'agir rapidement, alors que les populations de loups augmentent
de manière exponentielle. Trois mesures sont proposées à cet effet : abaisser le seuil
du nombre de bêtes tuées par un loup avant de pouvoir l'abattre et prendre en compte
le gros bétail, renforcer les mesures de protection des troupeaux et, finalement,
assurer que la population soit, en tout temps, en sécurité. La centriste a également fait
savoir qu'en cas d'acceptation de la motion, les mesures pourraient être très
rapidement mises en place, le Conseil des Etats ayant d'ores et déjà accepté un texte
identique. 
Pour le Conseil fédéral, Simonetta Sommaruga a dit soutenir la motion, tout en
signalant que le cadre pour agir était restreint, tant à cause de la jurisprudence en la
matière, que du respect de la décision populaire et de la loi en vigueur. 
Finalement, seules des voix vert-e-s et vert'libérales (ainsi qu'une voix au PS et au PLR)
se sont élevées contre cette motion, acceptée par 136 voix contre 36 et 17
abstentions. 19

MOTION
DATUM: 10.03.2021
KAREL ZIEHLI

Internationale Landwirtschaftspolitik

Une majorité des membres de la commission de politique extérieure du Conseil
national (CPE-CN) souhaite que le Conseil fédéral analyse les manières dont la
transparence sur la spéculation alimentaire pourrait être renforcée. En effet, elle
s'inquiète de l'influence de ce phénomène sur les prix des denrées alimentaires à
l'internationale et estime, comme les ministres de l'agriculture des pays du G7, qu'une
meilleure surveillance des marchés devrait être mise en place. La commission est
consciente que la Suisse n'est pas le centre névralgique du commerce international des
denrées alimentaires. Néanmoins, d'importants acteurs étant présents sur le territoire,
il est de la responsabilité des autorités de voir comment contribuer à une meilleure
transparence sur la fluctuation de ces prix, comme argumenté par Christine Bulliard-
Marbach (centre, FR), rapporteuse de commission. Une minorité, menée par Roland
Rino Büchel (udc, SG), s'est opposée à ce texte, arguant, premièrement, que la
spéculation n'a pas d'influence sur les prix des denrées alimentaires, deuxièmement,
qu'il existe à l'international des instruments permettant de récolter des informations
sur l'état des récoltes, de la production et des stocks disponibles, et troisièmement
que la Suisse n'a pas de bourse négociant des matières premières. Au nom du Conseil
fédéral, Guy Parmelin a rappelé qu'un rapport similaire, publié en 2015, avait déjà
permis d'éclaircir ces questions déjà posées dans le cadre de l'analyse de l'initiative
populaire sur la spéculation des denrées alimentaires. Depuis une dizaine d'années,
plusieurs instruments, tant à l'international qu'au niveau national, ont permis
d'accroître la transparence à ce sujet, rendant le postulat caduc selon le Conseil
fédéral. Une majorité de la chambre basse n'étant pas de cet avis, le texte a finalement
été accepté par 105 voix contre 74 (1 abstention). Les autorités sont ainsi chargées de
rédiger le rapport demandé. 20

POSTULAT
DATUM: 29.09.2022
KAREL ZIEHLI
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Alternativenergien

Eine Woche nachdem der Ständerat in der Herbstsession 2021 neun Differenzen zum
nationalrätlichen Entwurf bei der parlamentarischen Initiative Girod (gp, ZH) zur
Förderung der Stromproduktion aus erneuerbaren Energien beschlossen hatte,
befasste sich der Nationalrat erneut mit dem umfangreichen Dossier. Schliesslich nahm
er sieben Änderungen des Ständerats an und strich die zwei übrigen Anpassungen
wieder aus dem Entwurf. 

In den folgenden zwei Punkten hielt der Nationalrat die Differenzen zum Ständerat
aufrecht: 
Erstens wollte eine Kommissionsmehrheit die vom Ständerat eingeführte Bestimmung
für die Einhaltung des Gewässerschutzes streichen. Eine Minderheit Munz (sp, SH)
sprach sich anfänglich dafür aus, an der Version des Ständerats festzuhalten, zog ihr
Anliegen dann aber zugunsten eines Einzelantrages Munz zurück. Dieser orientierte sich
zwar auch grundsätzlich an der Version des Ständerats und wollte den
Gewässerschutzinteressen mehr Gewicht verleihen, jedoch nur für kleinere Anlagen mit
einer Leistung bis zu 1 MW. Munz erklärte im Rat, die Formulierung des Ständerats sei
nicht präzise genug gewesen; es sei nie die Absicht von Antragsteller Roberto Zanetti
(sp, SO) gewesen, die Regelung auf Grosswasserkraftwerke anzuwenden. Dennoch folgte
die grosse Kammer mit 119 zu 69 Stimmen bei 3 Enthaltungen der Kommissionsmehrheit
und strich den Artikel wieder aus dem Gesetz. 
Ebenfalls streichen wollte die Mehrheit der Kommission zweitens die besonderen
Förderungsmassnahmen für die Wintermonate, die der Ständerat in die Vorlage
aufgenommen hatte. Eine Minderheit Egger (gp, TG) schlug stattdessen eine Anpassung
der ständerätlichen Version vor: Bei Wind-, Geothermie- und Fotovolatikanlagen soll
die kritische Produktionsuntergrenze von 40 auf 35 Prozent gesenkt, bei den
Wasserkraftanlagen hingegen von 25 auf 35 Prozent erhöht werden. Erfüllten die
Anlagen die Bedingungen, d.h. produzierten sie 35 Prozent ihrer jährlichen
Stromproduktion in den Wintermonaten, sollen sie künftig von maximal 20 Prozent
zusätzlichen finanziellen Investitionsbeiträgen profitieren können. Minderheitssprecher
Kurt Egger argumentierte, dass damit ein wichtiger Beitrag gegen die
Winterstromknappheit geschaffen werden könne. Die unterschiedlichen Prozentsätze,
wie der Ständerat sie verlangt hatte, seien jedoch nicht gerechtfertigt, weshalb alle
Technologien einen Winterstromanteil von 35 Prozent aufweisen sollen. Auch bei dieser
Abstimmung erteilte die Ratsmehrheit dem Minderheitsanliegen – und damit dem
Ansinnen des Ständerats – mit 109 zu 82 Stimmen eine Abfuhr und schuf damit eine
zweite Differenz zur Schwesterkammer. 

In den übrigen offenen Punkten folgte die grosse Kammer hingegen dem Ständerat und
bereinigte damit die entsprechenden Differenzen:  
So beantragte eine Mehrheit der UREK-NR, dass – wie vom Ständerat vorgesehen –
Investitionsbeiträge im Rahmen von Auktionen nur an neue Fotovoltaikanlagen ab einer
Leistung von 150 kW vergeben werden können, wenn diese die ganze Energie
einspeisen. Eine Minderheit Jauslin (fdp, AG) wollte hingegen – wie ursprünglich auch
die Kommissionsmehrheit – auch separate Auktionen für Anlagen durchführen, die
einen Eigenverbrauch aufweisen und somit nicht die gesamte Energie einspeisen.
Zudem schlug er vor, die entsprechenden Investitionsbeiträge nicht zu deckeln. Mit der
Regelung könnte dem Bundesrat die nötige Freiheit gegeben werden, Versuche mit
Auktionen durchzuführen und Erfahrungen zu sammeln, erklärte Jauslin im Rat. Die
grosse Kammer schloss sich in dieser dritten Frage jedoch mit 110 zu 79 Stimmen dem
Ständerat an. 
Als vierter Punkt befasste sich der Nationalrat mit der vom Ständerat ins Feld geführten
Verlängerung des maximalen Wasserzinses von CHF 110 bis Ende 2030. Die Mehrheit
der Kommission beantragte der grossen Kammer, die Verlängerung zu streichen und
das bestehende Wasserzinsmaximum gemäss bestehendem Gesetz bis Ende 2024 zu
befristen. Der Bundesrat solle in einer separaten Vorlage eine Neufestlegung
vorschlagen, wie dies gesetzlich vorgesehen sei. Eine Minderheit Bulliard-Marbach
(mitte, FR) präferierte hingegen die ständerätliche Version. Die Freiburgerin
argumentierte, dass mit der Verlängerung Planungssicherheit geschaffen werden könne
und ein zeitlicher Gleichstand mit den Fördermassnahmen wünschenswert sei. Zudem
stelle der Wasserzins für die Bergkantone eine wichtige Einnahmequelle dar: «Damit
sorgen wir für eine kohärente Energiepolitik auf der Grundlage der heutigen Kenntnisse

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.09.2021
MARCO ACKERMANN
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und vermeiden Streitereien zwischen Stadt und Land.» Der Nationalrat entschied mit
154 zu 34 Stimmen bei 1 Enthaltung, der Minderheit und somit auch dem Ständerat zu
folgen und das Wasserzinsmaximum bis Ende 2030 zu verlängern. 
Als fünfter und letzter Punkt beantragte eine Minderheit Egger (svp, SG), die
Bestimmungen zur Durchführung von Pilotprojekten zur Entwicklung von innovativen
Technologien, Geschäftsmodellen oder Produkten im Energiesektor aus dem Entwurf zu
streichen. Der St. Galler Minderheitsvertreter verwies im Rat auf die Grundidee dieser
parlamentarischen Initiative, eine Übergangslösung bei der Förderung von
erneuerbaren Energien zu schaffen. Die zusätzlichen Punkte, die in die Vorlage
aufgenommen worden seien, gingen aber über dieses Ziel hinaus und sollten
stattdessen im Mantelerlass diskutiert werden. Der Nationalrat folgte hingegen seiner
Kommissionsmehrheit und gab den Pilotprojekten mit 125 zu 64 Stimmen bei 2
Enthaltungen grünes Licht. 
In den übrigen vier Streitpunkten – bei der Leistungsförderuntergrenze bei der
Wasserkraft von 1 MW, bei der Regelung von nicht verwendeten Mitteln bei der
Grosswasserkraft, bei der Sechs-Monate-Frist sowie bei der Befristung der
Verrechnung von Preisvorteilen – folgte der Nationalrat dem Ständerat stillschweigend
und räumte damit diese Differenzen aus. 21

A la suite du rapport sur le postulat 20.3616, la Commission de l'environnement, de
l'aménagement du territoire et de l'énergie du Conseil national (CEATE-CE) a déposé
une motion pour l'installation de panneaux photovoltaïques sur les murs antibruit, les
façades, les toits et les couvertures d'infrastructures existantes des CFF et de l'Office
fédéral des routes (OFROU). 
Le Conseil fédéral a proposé l'adoption de la motion. Il estime qu'il est nécessaire
d'exploiter au maximum le potentiel de l'énergie solaire sur les installations existantes.
La motion a été adoptée en chambre par 138 voix contre 48 et 1 abstention. Le débat a
donné lieu à un vif échange entre le groupe UDC, d'un côté, et les rapporteuses de la
CEATE-CE, Christine Bulliard-Marbach (centre, FR) et Martina Munz (ps, SH), ainsi que la
conseillère fédérale Simonetta Sommaruga. Pour être précis, l'UDC a critiqué une
ingérence dans les budgets des CFF et de l'OFROU, indiquant que certaines dépenses
urgentes et nécessaires ne pourraient pas être réalisées car le budget serait réaffecté à
l'installation de panneaux solaires. A l'opposé, les partisans et partisanes de la motion
ont pointé du doigt l'urgence d'exploiter au maximum les possibilités d'installations
photovoltaïques afin de garantir l'approvisionnement énergétique et de répondre au
défi climatique. 22

MOTION
DATUM: 02.06.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Im Oktober 2021 entschied die UREK-NR mit 13 zu 11 Stimmen, eine Kommissionsmotion
einzureichen, welche den Bundesrat aufforderte, dem Parlament gesetzliche
Grundlagen zu unterbreiten, damit illegale Bauten ausserhalb der Bauzonen nach 30
Jahren verjähren können und nicht mehr abgerissen werden müssen. Auslöser für
diese Motion war ein Urteil des Bundesgerichts vom April 2021, in dem dieses zum
Schluss kam, dass bei Bauten ausserhalb der Bauzone – anders als bei Bauten innerhalb
von Bauzonen – nach 30 Jahren keine Verwirkung der Pflicht zur Wiederherstellung des
rechtmässigen Zustandes besteht. Die Kommission begründete ihre Motion mit der
Ungleichbehandlung von Bauten innerhalb und ausserhalb von Bauzonen sowie damit,
dass «die Anwendung des Bundesgerichtsurteils für die zuständigen Behörden in den
Kantonen und Gemeinden einen unverhältnismässigen, nicht zu bewältigenden
Aufwand mit sich bringen» würde. Neben einer Kommissionsminderheit empfahl auch
der Bundesrat die Motion zur Ablehnung. Die in der Motion verlangten
Gesetzesänderungen würden faktisch die Personen, welche illegal bauen, gegenüber
denjenigen Personen, welche sich an die Regeln halten, besser stellen, so der
Bundesrat. Zudem würden sich Verstösse gegen die Trennung von Bau- und
Nichtbauzonen in empfindlichem Mass auf Landschaft, Natur und Umwelt auswirken.
Ausserdem gebe es zahlreiche Verzögerungsmöglichkeiten, wegen denen es für eine
Gemeinde schwierig sei, ein Verfahren innerhalb von 30 Jahren abzuschliessen, wenn
alle nötigen behördlichen Entscheide konsequent angefochten werden. Schliesslich sei
auch nur ein Bruchteil aller Bauten ausserhalb der Bauzone illegal gebaut, weshalb die
Umsetzung des BGer-Urteils zu bewältigen sein sollte.

Der Nationalrat debattierte in der Frühjahrssession 2022 über die Motion der UREK.

MOTION
DATUM: 17.03.2022
ELIA HEER
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Mike Egger (svp, SG) und Christine Bulliard-Marbach (mitte, FR) vertraten dabei die
Mehrheit der Kommission, welche die Pflicht zur Wiederherstellung des alten Zustands
nach über 30 Jahren als nicht verhältnismässig erachtete. Gegen die Motion sprachen
sich die Vertreterin der Kommissionminderheit, Ursula Schneider Schüttel (sp, FR),
sowie Bundesrätin Simonetta Sommaruga aus. Schneider Schüttel unterstrich, dass die
Trennung von Baugebiet und Nichtbaugebiet ein fundamentales Prinzip in der
Raumplanung darstelle und dieses verfassungsmässige Trennungsprinzip verteidigt
werden müsse. Ausserdem gebe es gute Gründe für eine Ungleichbehandlung von
Bauten in Bau- und Nichtbauzonen, etwa dass illegale Bauten innerhalb der Bauzonen
früher oder später wieder korrigiert würden, was ausserhalb der Bauzonen nicht
unbedingt der Fall sei. Sommaruga fügte an, dass der Vorschlag der Kommission mit
beträchtlichem Mehraufwand für die lokalen Behörden verbunden sei, da diese nicht
nur feststellen müssten, ob eine Baute illegal erstellt, sondern auch ob sie vor weniger
oder mehr als 30 Jahren gebaut worden war. Die Debatte wurde sehr emotional geführt
und sowohl Schneider Schüttel als auch Sommaruga mussten zahlreiche Fragen zu ihren
Voten beantworten. Zum Schluss liess sich Marcel Dettling (svp, SZ) zu der Frage
hinreissen, warum sich Bundesrätin Sommaruga nicht mit dem gleichen Herzblut gegen
Mörder einsetze, obwohl Mord ja auch nach 30 Jahren verjähre. Sommaruga antwortete
darauf, dies sei «keine Frage, sondern eine böswillige Unterstellung». Schlussendlich
sprach sich der Nationalrat mit 92 zu 84 Stimmen (bei 1 Enthaltung) knapp für die
Motion aus. Die geschlossen stimmende Fraktion der SVP sowie Mehrheiten der Mitte-
und der FDP-Fraktionen verhalfen dem Vorstoss zur Annahme in der grossen
Kammer. 23

In der Sommersession 2023 gelangte die zweite Etappe der Teilrevision des RPG erneut
in den Nationalrat. In der Wintersession 2019 hatte der Nationalrat als Erstrat
entschieden, nicht auf die Vorlage einzutreten. In der ständerätlichen Detailberatung in
der Sommersession 2022 waren Punkte, die der Nationalrat bei seiner Verweigerung,
auf den Entwurf einzutreten, kritisiert hatte, gestrichen worden. Kommissionssprecher
Mike Egger (svp, SG) bestätigte, dass die Stabilisierung der Zahl an Bauten im
Nichtbaugebiet und die Bodenversiegelung auch für den Nationalrat im Fokus stünden
und dass dies das grundlegende Ziel dieser neuen Etappe der RPG-Revision darstelle.
Auch wolle man mit den Instrumenten arbeiten, die bereits die kleine Kammer
vorgesehen hatte, so der Kommissionssprecher weiter. Diese beinhalteten ein
Planungsinstrument, Anreize und Sanktionen. Ersteres beauftrage die Kantone,
Richtpläne zu entwickeln, um das Stabilisierungsziel zu gewährleisten. Zweiteres
beinhaltete eine Abbruchprämie, welche darauf abziele, bestehende Bauten ausserhalb
der Bauzone zu reduzieren. Und nicht zuletzt sollen Sanktionen gegen Kantone ergriffen
werden, falls sich diese weigern würden, ihre Richtpläne anzupassen. So solle der Bau
von Gebäuden ausserhalb der Bauzone nur möglich sein, wenn diese auch
entsprechend kompensiert werden würden. 

Trotz dieser gemeinsamen Ziele beantragte die UREK-NR ihrem Rat, die Vorlage stark zu
vereinfachen und mehr auf landwirtschaftliche Interessen anzupassen. Weiter
beantragte eine mit Stichentscheid des Präsidenten gefällte und somit äusserst knappe
Kommissionsmehrheit, dass nicht mehr genutzte, landwirtschaftliche Anbauten zu
Wohnungen umfunktioniert werden dürfen. Zuletzt äusserte der Kommissionssprecher
die Absicht der UREK-NR, die Vorlage auch dem Nationalrat als offiziellen indirekten
Gegenvorschlag zur Landschaftsinitiative vorzuschlagen.

Bei der Eintrittsdebatte äusserten die unterschiedlichen Fraktionen ihre Voten: Kurt
Egger (gp, TG) rühmte im Namen der Grünen-Fraktion die UREK-NR für die deutliche
Verbesserung der Vorlage im Vergleich zum Entwurf des Ständerats. Die Fraktion würde
jedoch dem Entwurf nur zustimmen, falls die Umfunktionierung landwirtschaftlicher
Anbauten ausserhalb der Bauzone nicht angenommen werde. Der gleichen Ansicht
waren auch die Fraktionen der SP und GLP. Ebenso unterstützte die Mitte-Fraktion die
Stossrichtung und die Hauptelemente des Entwurfs der UREK-NR, wobei sie sich bei
der Umfunktionierung landwirtschaftlicher Anbauten gespalten zeigte. Die FDP-
Fraktionssprecherin Susanne Vincenz-Stauffacher (fdp, SG) begrüsste die Vorlage und
insbesondere den Gebrauch von Anreizen und äusserte ihre Absicht, im Grossen und
Ganzen der Mehrheit zu folgen – so auch in der Frage der Umfunktionierung
landwirtschaftlicher Anbauten. Schliesslich sprach sich auch SVP-Fraktionssprecher
Pierre-André Page (svp, FR) für die Vorlage im Sinne der Kommissionsmehrheit aus. In
der Folge trat der Nationalrat stillschweigend auf die Vorlage ein.

Der erste Block der Detailberatung beschäftigte sich mit den vorgeschlagenen

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2023
VIKTORIA KIPFER
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Abbruchprämien, den Richtplänen der Kantone und dem Gebietsansatz. Die
Abbruchprämien setzen einen finanziellen Anreiz, um zonenwidrige Bauten aus der
Landschaft verschwinden zu lassen. Finanziert werden sollten diese durch die
Mehrwertabgaben bei Um- und Aufzonungen. Der Nationalrat pflichtete der Mehrheit
seiner UREK bei, welche dem ständerätlichen Entwurf hinzugefügt hatte, dass die
Abbruchprämien ausschliesslich für rechtmässig erbaute Gebäude und Bauten gelten
sollen. Erfolglos blieben diesbezüglich die Minderheiten Paganini (mitte, SG) und Graber
(svp, VS), welche forderten, dass die Abbruchprämie lediglich für Bauten und Anlagen
ohne landwirtschaftliche und touristische Nutzung zur Anwendung kommen (Paganini)
und dass die Abbruchprämie nicht nur auf rechtmässig erbaute Bauten und Anlagen
beschränkt werden solle (Graber). Eine Minderheit Bulliard (mitte, FR) forderte zudem,
den unterschiedlichen finanziellen Voraussetzungen der Kantone bei den Beiträgen der
Abbruchprämie Rechnung zu tragen. Der Ständerat hatte bereits im Vorfeld
beschlossen, dass der Bund die Kantone bei ihren Aufwendungen finanziell
unterstützen könne, nun wollte die Minderheit um die Freiburger Nationalrätin diese
Bundesleistungen zusätzlich an die finanzielle Stärke der Kantone anpassen. Eine
Nationalratsmehrheit zog schliesslich den Minderheitsantrag dem Antrag der
Kommissionsmehrheit, welche die Verteilung der Bundesleistungen nicht weiter
spezifiziert hatte, vor. Einen anderen Kurs schlug dagegen eine Minderheit Vincenz (fdp,
SG) ein, welche sich dafür einsetzte, die Bestimmung gänzlich zu streichen. Dass der
Bundesrat hier Bundesmittel in die Hand nehme, entspreche nicht dem föderalen
Prinzip. Diese Minderheit blieb im Nationalrat jedoch ohne Mehrheit.

Die Mehrheit des Nationalrats teilte ferner die Meinung des Bundesrats und der
Kommissionsmehrheit, dass die Grundlagen zur Erstellung der kantonalen Richtpläne
weiter präzisiert werden sollten und stellte sich somit gegen eine Minderheit Rüegger
(svp, OW), welche dem Beschluss des Ständerats zustimmen wollte, welcher sich ein
Jahr zuvor gegen eine weitere Präzisierung gestellt hatte. Weiter sollte den speziellen
Gegebenheiten der Bergregionen im Sinne des Gebietsansatzes Rechnung getragen
werden, entschied der Nationalrat. Der Gebietsansatz sieht vor, dass durch
Spezialzonen, in denen nicht-standortgebundene Bauten erlaubt sind, die regionalen
und territorialen Eigenheiten der Kantone berücksichtigt werden könnten. Die Frage,
ob denn solche Sonderzonen lediglich in Bergregionen zum Zuge kommen sollten,
bildete schliesslich auch das von Michael Graber betitelte «Pièce de Résistance» des
ersten Blocks. Der Ständerat hatte sich in der Sommersession 2022 gegen eine
Beschränkung der Planungsfreiheit auf Bergkantone ausgesprochen, was auch eine
Minderheit Jauslin (fdp, AG) unterstützte. Insbesondere sei der Begriff «Berggebiet» für
die Minderheit nicht genügend klar definiert und zu arbiträr. Eine klare
Nationalratsmehrheit folgte aber dem Antrag seiner UREK-NR und wollte Sonderzonen
nicht in der gesamten Schweiz erlauben.

Im zweiten Block der Detailberatung beugte sich der Nationalrat unter anderem über
die Bestimmung, welche die UREK-NR mit 12 zu 12 Stimmen (mit Stichentscheid des
Präsidenten) vorgeschlagen hatte und bei welchem sich die Meinungen der Fraktionen
schieden. Dieser medial breit diskutierte und von Nationalrätin Martina Munz (sp, SH)
als «Schicksalsartikel» bezeichnete Artikel sah in der Version der knappen
Kommissionsmehrheit vor, altrechtlich erbaute Bauernhäuser ausserhalb der Bauzone
mitsamt angebauten Ökonomiebauten zur vollständigen Wohnnutzung zuzulassen. Eine
Minderheit Flach (glp, AG) wollte den Artikel dagegen wieder streichen. Die Umnutzung
landwirtschaftlicher Bauten ausserhalb der Bauzone zum Wohnzweck benötige
ebenfalls eine entsprechende Infrastruktur. Somit führe diese Umfunktionierung zu
zusätzlichen Eingriffen in die Nichtbauzone und verstosse somit gegen den
Trennungsgrundsatz. Diesen Antrag abzuschwächen versuchte Nationalrat Graber
mithilfe eines Einzelantrags, welcher die Transformation altrechtlicher Bauernhäuser
lediglich in Berggebieten vorsah. Doch auch Grabers «süsses Gift» stelle eine
signifikante Untermauerung der Grundziele der Vorlage dar, konterte Ratskollege Flach.
Der GLP-Nationalrat konnte auf die Unterstützung aus dem links-grünen Lager zählen
und der Artikel wurde schliesslich auf Antrag der Minderheit Flach gestrichen, wobei
der Einzelantrag Graber erfolglos in der grossen Kammer blieb. 

Bei den Landwirtschaftszonen nahm der Nationalrat trotz zahlreicher
Minderheitsanträge keine substanziellen Änderungen am Beschluss des Ständerats vor.
In Umsetzung einer von beiden Räten gutgeheissenen Kommissionsmotion, welche eine
Verjährung des Anspruchs auf Wiederherstellung des rechtmässigen Zustandes nach 30
Jahren forderte, fügte der Nationalrat dem Entwurf jedoch eine Bestimmung hinzu.
Zuletzt besiegelte der Nationalrat die Vorlage als offiziellen indirekten Gegenvorschlag
zur Landschaftsinitiative und stimmte dem entsprechenden Antrag seiner Kommission
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zu. 

In der Gesamtabstimmung nahm der Nationalrat den Entwurf einstimmig an, womit das
Geschäft zur Differenzbereinigung zurück an den Ständerat ging. 24

Wohnungsbau und -eigentum

In der Herbstsession 2023 beugte sich der Nationalrat über einen Entwurf seiner UREK
zur Änderung des Zweitwohnungsgesetzes basierend auf einer parlamentarischen
Initiative Candinas (mitte, GR). Erstens sollen auf Antrag der UREK-NR altrechtlich
erbaute Zweitwohnungen um bis zu 30 Prozent erweitert und gleichzeitig auch auf
dieser Fläche in weitere Wohnungen unterteilt werden können. Nach geltendem Recht
existieren bereits ebendiese Optionen, allerdings können sie nicht simultan
angewendet werden. Zweitens soll auch bei einem Wiederaufbau eine Erweiterung von
30 Prozent geltend gemacht werden können. Drittens soll dieser Wiederaufbau – bei
Einhaltung der baugesetzlichen Vorschriften – fortan auf der gesamten Parzelle erlaubt
sein. 

Eintreten auf die Vorlage wurde in der grossen Kammer ausgiebig diskutiert. Eine
Minderheit Suter (sp, AG) beantragte dem Rat, nicht auf die Vorlage einzutreten. Sie
verletze verfassungsmässige Vorgaben, welche im Zuge der Annahme der
Zweitwohnungsinitiative entstanden seien. Insbesondere sei in der Verfassung
verankert, dass der neue Bau und die Erweiterung von Zweitwohnungen zu unterlassen
sei, was aber bereits durch das geltende Recht verletzt werde. Die Vorlage der UREK-NR
würde den Verfassungsartikel noch weiter abschwächen was nach Ansicht von
Rechtsexperten und Rechtsexpertinnen eine «hochproblematische» Entwicklung sei.
Unterstützung erhielt der Minderheitsantrag Suter seitens der Fraktionen der SP, der
Grünen und der Grünliberalen. Unter anderem würde mit einer entsprechenden
Änderung des Gesetzes die einheimische Bevölkerung aus touristisch hochattraktiven
Ortschaften gedrängt werden. Weiter würde die Gesetzesvorlage Anreize zum Abbruch
von Liegenschaften schaffen, womit viel nicht rezyklierbarer Abfall einhergehe,
bemängelte Grünen-Fraktionssprecher Kurt Egger (gp, TG). Die Mitte-Fraktion
unterstützte dagegen den Entwurf der UREK-NR, da auf diese Weise das Bauen in der
Bauzone effizient genutzt werden könnte. Auch die FDP-Fraktion sah in der Vorlage ein
Mittel, eine höhere Verdichtung im Sinne der ersten Etappe der RPG-Revision zu
erreichen. Eine Mehrheit der Fraktion beabsichtige folglich, auf die Vorlage einzutreten
und in der Detailberatung den Anträgen der Mehrheit zu folgen, so Fraktionssprecherin
Christine Bulliard-Marbach (mitte, FR). Die gleichen Absichten hegte auch die SVP-
Fraktion, die sich laut Fraktionssprecher Michael Graber (svp, VS) für Eintreten
ausspreche. Schliesslich konnten sich die geschlossen stimmenden Fraktionen der SVP,
FDP und Mitte gegen eine links-grüne Minderheit behaupten und die grosse Kammer
beschloss mit 109 zu 78 Stimmen (bei 6 Enthaltungen), auf die Vorlage einzutreten.

In der Detailberatung fanden sich drei Minderheitenanträge sowie ein Einzelantrag,
welche jedoch in der grossen Kammer allesamt erfolglos blieben. Darunter fand sich
eine Minderheit Beat Flach, die sich an der Fassung des Bundesrats orientieren wollte,
dass lediglich für zusätzlich entstandene Wohnungen eine Nutzungsbeschränkung
gelten solle. Wenn im Zuge von Sanierungen und Abbruch zusätzliche Wohnungen
geschaffen würden, sollten diese zumindest im Rahmen der erweiterten Wohnfläche als
Erstwohnung dienen. Einen ähnlichen Ansatz verfolgte Martina Munz (sp, SH), die mit
ihrem Einzelantrag forderte, dass mindestens die Hälfte der zusätzlich entstandenen
Wohnungen als Erstwohnungen genutzt werden müssten. Eine Minderheit Clivaz (gp, VS)
wollte einerseits die parzelleninterne Standortverschiebung strenger reguliert haben,
als dies im Entwurf der UREK-NR vorgesehen sei. Andererseits solle die Möglichkeit, im
Zuge einer Sanierung oder Wiederaufbaus neue Wohnungen zu schaffen, nur in
bestimmten Gemeinden zum Zuge kommen.

In der Gesamtabstimmung sprachen sich die geschlossenen Fraktionen der SVP und der
Mitte sowie eine grosse Mehrheit der FDP-Fraktion für die Vorlage aus, womit der
Entwurf mit 105 zu 80 Stimmen (bei 8 Enthaltungen) angenommen wurde. 25

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 26.09.2023
VIKTORIA KIPFER
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Umweltschutz

Gewässerschutz

Mit seiner Motion «Wirksamer Trinkwasserschutz durch Bestimmung des
Zuströmbereichs» strebte Roberto Zanetti (sp, SO) die Stärkung des Grund- und
Trinkwasserschutzes an. Nachdem der Ständerat in der Herbstsession 2020 einer
modifizierten Version des Vorstosses zugestimmt hatte (Zanetti hatte den letzten Punkt
seiner Motion zurückgezogen), beugte sich die grosse Kammer in der Frühjahressession
2021 über die Motion.
Wie die Kommissionssprecherinnen Munz (sp, SH) und Bulliard-Marbach (mitte, FR)
berichteten, hatte sich die Mehrheit der UREK-NR dafür ausgesprochen, die Motion
anzunehmen. Mit 13 zu 3 Stimmen bei 7 Enthaltungen hatte sie zudem eine Änderung
von Ziffer 2 der Motion beantragt. Damit soll der Bund nur jene Arbeiten zur
Ausscheidung der Zuströmbereiche finanziell unterstützen, welche die Kantone bis
2030 abgeschlossen haben. Mit dieser Änderung solle der Druck auf die Kantone erhöht
werden. Die SVP-Minderheit um Pierre-André Page (svp, FR), welche die Ablehnung der
Motion beantragte, verzichtete auf ihr Votum. 
Umweltministerin Simonetta Sommaruga erläuterte, dass der Bundesrat das Anliegen
der abgeänderten Motion unterstütze. Der Bundesrat sei der Ansicht, dass die
Ausscheidung der Zuströmbereiche äusserst wichtig sei und rasch vonstatten gehen
solle. Sommaruga wies zudem auf die enge Verflechtung dieser Motion mit der
parlamentarischen Initiative «Das Risiko beim Einsatz von Pestiziden reduzieren»
(19.475) hin. Die Mehrheit des Ständerats hatte es (im Gegensatz zum Nationalrat) stets
abgelehnt, die Forderung dieser vorliegenden Motion in die parlamentarische Initiative
aufzunehmen. Die kleine Kammer habe vielmehr den Weg über die Motion befürwortet,
da damit eine reguläre Vernehmlassung ermöglicht werde, was im Falle einer
parlamentarischen Initiative nicht üblich sei. Sommaruga zeigte Verständnis für diese
Haltung, da die Kantone bei der Ausscheidung der Zuströmbereiche stark betroffen und
gefordert seien und entsprechend konsultiert werden sollten. Sie verstehe aber auch
die Haltung des Nationalrates und der Minderheit des Ständerats, welche den rascheren
Weg über die parlamentarische Initiative vorgezogen hätten. 
Nach einigen Rückfragen aus dem Plenum, die vor allem die Verflechtung mit der
parlamentarischen Initiative 19.475 betrafen, nahm die grosse Kammer die erneut
abgeänderte Motion mit 130 zu 50 Stimmen bei 6 Enthaltungen an. Die ablehnenden
Stimmen stammten allesamt von Mitgliedern der SVP. Als nächstes wird sich wiederum
der Ständerat mit der Motion befassen. 26

MOTION
DATUM: 10.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Klimapolitik

Die grosse Kammer beschäftigte sich in der Sommersession 2022 mit dem stärkeren
Einbezug der Wissenschaft in der Klimapolitik, wie ihn Ständerat Othmar Reichmuth
(mitte, SZ) in einer Motion gefordert hatte. Ursula Schneider Schüttel (sp, FR) und
Michael Graber (svp, VS) erläuterten den Standpunkt der Mehrheit der UREK-NR, welche
die Motion zur Ablehnung empfahl. Die Kommissionsmehrheit stimme mit dem
Motionär überein, dass der Einbezug der Wissenschaft in der Politik – gerade in
Klimafragen – von grösster Bedeutung sei. Sie kam jedoch zum Schluss, dass das
Anliegen der Motion mit dem Mandat des UVEK an die SCNAT-Plattform ProClim bereits
erfüllt sei. ProClim verfüge über ein breites interdisziplinäres Netzwerk an Forschenden
in Klimafragen. Zudem sei es besser, «für einzelne Fragen ad hoc die zu
konsultierenden Kreise beizuziehen», anstatt ein eigenes Sekretariat mit
entsprechenden Kosten- und Bürokratiefolgen einzurichten, so Graber. Die Kompetenz
von ProClim wollte auch Minderheitensprecherin Christine Bulliard-Marbach (mitte, FR)
nicht in Frage stellen. Sie vertrat jedoch die Ansicht, dass es noch mehr brauche, um
den Herausforderungen in der Klimapolitik beizukommen. So sei ProClim beispielsweise
alleine vom UVEK mandatiert worden, der Klimawandel betreffe aber alle
Departemente. Daher müsse ein Expertengremium alle Departemente beraten. Auch
müsse eine solche Expertengruppe die ganze Vielfalt der Akteurinnen und Akteure
abbilden, also auch Personen aus der Zivilgesellschaft sowie der Wirtschaft. Die
Mehrheit des Nationalrates sah dies indes anders und lehnte die Motion mit 97 zu 72
Stimmen bei 13 Enthaltungen ab. Neben der FDP.Liberalen- und der SVP-Fraktion
stimmte auch die gesamte SP-Fraktion gegen den Vorstoss. 27

MOTION
DATUM: 15.06.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Abfälle

Die UREK-NR reichte im Oktober 2021 ein Postulat ein, in welchem sie einen stärkeren
Anreiz für den sparsamen Umgang mit Deponieraum und für das Recycling von
Baustoffen forderte. Dazu solle der Bundesrat die Einführung einer Lenkungsabgabe für
die Deponierung von Bauabfällen prüfen, da die all zu günstige Deponierung von
Abfällen und Aushubmaterialien den Anreiz für das Recycling von Baustoffen verringere.
Eine Kommissionsminderheit um Mike Egger (svp, SG) beantragte die Ablehung des
Postulats; der Bundesrat sprach sich hingegen für die Annahme aus.
Der Nationalrat debattierte in der Frühjahrssession 2022 über die Causa. Martina Munz
(sp, SH) führte für die Kommission aus, dass der Deponieraum in der Schweiz knapp sei;
die Kapazitäten vieler Deponien seien bereits ausgeschöpft und neue Deponien
stiessen aus Gründen des Konflikts mit der Landwirtschaft oder mit dem  Natur- und
Landschaftsschutz auf Kritik. Es sei daher geboten, eine Lenkungsabgabe zu prüfen,
wobei der Ertrag daraus zumindest teilweise zweckgebunden verwendet werden
könnte, um rezykliertes Material zu vergünstigen. Christine Bulliard-Marbach (mitte, FR)
ergänzte, dass der Bausektor bislang in den Beratungen der parlamentarischen Initiative
20.433 «Schweizer Kreislaufwirtschaft stärken», die eine Revision des
Umweltschutzgesetzes anstrebt, aussen vor gelassen worden sei. Die UREK-NR sei
jedoch der Ansicht, dass auch in diesem ressourcenintensiven Wirtschaftssektor noch
viel Potenzial für eine verstärkte Kreislaufwirtschaft stecke.
Mike Egger hingegen verwies auf zwei Studien, welche zum Schluss gekommen seien,
dass bis zu 80 Prozent der mineralischen Baustoffabfälle wiederverwertet würden, die
restlichen 20 Prozent seien grösstenteils nicht rezyklierbar. Zudem könne die
vorgeschlagene Lenkungsabgabe ganz einfach umgangen werden, indem die Bauabfälle
auf Deponien im grenznahen Ausland gebracht würden.
Simonetta Sommaruga, die sich für die Annahme des Postulats einsetzte,
beschwichtigte Mike Egger, indem sie erläuterte, dass es sich bei diesem Postulat
lediglich um einen Prüfauftrag handle. Es werde damit noch kein Vorentscheid für oder
gegen eine solche Lenkungsabgabe getroffen. Aber das Recycling von und der sparsame
Umgang mit Bauabfällen sei sicherlich ein Thema, das vertieft behandelt werden solle.
Im Anschluss an diese Worte nahm die grosse Kammer das Postulat mit 115 zu 66
Stimmen bei 4 Enthaltungen an. Die ablehnenden Stimmen stammten von der
geschlossen stimmenden SVP-Fraktion, der Hälfte der FDP.Liberalen-Fraktion sowie
von einigen Ratsmitgliedern der Mitte. 28

POSTULAT
DATUM: 17.03.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Ärzte und Pflegepersonal

Ende September 2021 reichte Christine Bulliard-Marbach (mitte, FR) ein Postulat zur
Sicherstellung der medizinischen Grundversorgung im ländlichen Raum und in den
Bergregionen ein. Sie forderte vom Bundesrat einen Bericht mit Massnahmen und
Strategien, die es den lokalen Akteurinnen und Akteuren erlauben, die
Gesundheitsversorgung auch in diesen Regionen zu garantieren. Zwei Jahre nachdem
das Geschäft eingereicht worden war, wurde es im Nationalrat behandelt. Vor ihren
Ratskolleginnen und -kollegen erläuterte die Postulantin die Dringlichkeit ihres
Anliegens. Während die medizinische Versorgung immer mehr nachgefragt werde, gebe
es immer weniger Allgemeinmedizinerinnen und Allgemeinmediziner in ländlichen
Regionen und Bergregionen. Dies habe zur Folge, dass Gesundheitsprobleme zu spät
festgestellt würden und als Konsequenz aufwendigere Therapien notwendig seien.
Zudem suchten die in den betroffenen Regionen wohnhaften Personen deshalb bei
einem Problem oft direkt die Notfallaufnahme eines Spitals auf. Beides führe zu
höheren Kosten. Daher sollten innovative Ansätze überprüft werden – etwa digitale
Diagnose- und Betreuungsmöglichkeiten, mobile Praxen oder Fahrdienste.
Gesundheitsminister Alain Berset anerkannte zwar die Wichtigkeit des Anliegens,
beantragte in Anbetracht zweier bereits überwiesener Postulate (Po. 23.3864; Po.
23.3678), bei deren Erfüllung schon auf die Forderungen der Postulantin eingegangen
werde, aber die Ablehnung des Vorstosses. Mit 100 zu 78 Stimmen (bei 3 Enthaltungen)
nahm der Nationalrat das Postulat an. Während sich die Fraktionen der SP, der Grünen
und der Mitte geschlossen respektive mit einer Enthaltung für den Vorstoss
aussprachen, stimmten die GLP-, SVP- und FDP.Liberalen-Fraktionen einstimmig
respektive grossmehrheitlich gegen das Postulat. 29

POSTULAT
DATUM: 28.09.2023
JOËLLE SCHNEUWLY
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Sport

In der Sommersession 2021 behandelte der Nationalrat eine Motion Bulliard-Marbach
(mitte, FR), welche die Einführung eines pauschalen Steuerabzugs für
Freiwilligenarbeit zugunsten gemeinnütziger juristischer Personen im Sportbereich
bei der direkten Bundessteuer forderte. Auch auf kantonaler Ebene sah die Motionärin
durch eine entsprechende Regelung im StHG einen Steuerabzug vor. Bulliard
beabsichtigte mit ihrem Vorstoss, das freiwillige Engagement im Sport zu stärken. Denn
dieses sei essenziell für das reibungslose Funktionieren von Sportvereinen, in welchen
immerhin 1.3 Mio. Schweizerinnen und Schweizer Mitglieder seien. Bereits heute sei es
möglich, eine in Form von Geld oder anderen Vermögenswerten entrichtete Spende bis
zu einem Höchstbetrag von 20 Prozent des Jahreseinkommens von den Steuern
abzuziehen. Freiwilligenarbeit könne in diesem Kontext als Naturalleistung angesehen
werden, da Zeit gespendet werde. Aus diesem Grund sollte der entsprechende Artikel
zum Steuerabzug auf Spenden auf die Freiwilligenarbeit im Sportbereich ausgeweitet
werden. Finanzminister Maurer betonte den hohen Stellenwert, welcher er dem Sport
und der damit verbundenen Freiwilligenarbeit beimesse. Dennoch sei es nicht möglich,
für alle gesellschaftlichen Probleme in der Steuergesetzgebung eine Lösung zu finden.
Die Schweiz sei auf das Engagement und die Übernahme von Verantwortung, die
gewisse Personen leisteten, angewiesen. Dies treffe neben dem Sport aber auch auf
andere Bereiche wie die Jugend- oder Altersarbeit zu. Weiter verwies Maurer auf
bereits bestehende Unterstützungsmöglichkeiten für die Vereine, wie das
Sportförderprogramm «Jugend und Sport» sowie die Erhöhung der
Mehrwertsteuergrenze für Sportveranstaltungen und -vereine. Daher beantragte er, die
Motion abzulehnen. Sein Antrag blieb allerdings erfolglos. Mit 96 zu 81 Stimmen (bei 9
Enthaltungen) nahm die grosse Kammer das Geschäft an. Dabei stimmte in erster Linie
das bürgerliche Lager für die Motion, während sich die Fraktionen der SP, GLP und
Grünen praktisch geschlossen gegen das Anliegen aussprachen. 30

MOTION
DATUM: 31.05.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Der Ständerat setzte sich in der Wintersession 2021 mit der Forderung von
Nationalrätin Christine Bulliard-Marbach (mitte, FR) auseinander, wonach
Freiwilligenarbeit im Sport durch Steuerabzüge gefördert werden soll.
Kommissionssprecher Pirmin Bischof (mitte, SO) legte die Gründe dar, weshalb die
WBK-SR das Geschäft zur Ablehnung empfahl. Dazu zählten die Verletzung des Prinzips
der Besteuerung nach wirtschaftlicher Leistungsfähigkeit, das Entstehen erheblicher
Mitnahmeeffekte und das Schaffen einer neuen rechtlichen Ungleichbehandlung für
unterschiedliche Freiwilligentätigkeiten. Finanzminister Ueli Maurer sprach von einer
«recht grossen Unschärfe» des Wortlauts der Motion und warf die Frage auf, wie denn
die Freiwilligenarbeit in Bereichen wie der Alters- oder Behindertenbetreuung
gehandhabt werden müsse. Zudem sei Freiwilligenarbeit nicht nur mit Aufwand
verbunden, «es kommt auch etwas zurück» – etwa ein neuer Freundeskreis. Daher
empfehle der Bundesrat den Vorstoss zur Ablehnung, auch wenn das Anliegen
sympathisch erscheine. Stillschweigend folgte der Ständerat den beiden Rednern. 31

MOTION
DATUM: 07.12.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Einigkeit bestand bei der Behandlung der AHV 21-Reform durch den Nationalrat
eigentlich nur in der Feststellung, dass dies ein sehr zentrales Projekt sei – «l'un des
objets majeurs de la législature», nannte es beispielsweise Kommissionssprecher
Nantermod (fdp, VS). Ansonsten unterschieden sich die Positionen der links-grünen
und der bürgerlichen Ratsseite ziemlich stark. Bewusst waren sich die Befürwortenden
sowie die Gegnerinnen und Gegner des vorliegenden Entwurfs aber auch, dass die
Revision dieses Mal auch vor dem Stimmvolk unbedingt bestehen müsse, zumal die
letzte erfolgreiche AHV-Revision fast 30 Jahre zurück lag. Darüber, ob und wie das
aktuelle Projekt vor den Stimmbürgerinnen und Stimmbürgern mehrheitsfähig wird,
schieden sich jedoch die Geister. Umstritten waren nicht nur die Frage der
Rentenaltererhöhung der Frauen – die der Ständerat zuvor deutlich angenommen hatte
–, sondern auch die Höhe der Ausgleichsmassnahmen für die älteren Frauenjahrgänge
sowie die Zusatzfinanzierung für die AHV. Kommissionssprecher Nantermod wehrte
sich gegen die Formulierung, wonach die AHV 21-Reform eine Abbauvorlage sei. So
würde die Erhöhung des Frauenrentenalters, welche die Ausgaben der AHV um CHF 1.2
Mrd. verringert, durch zusätzliche Leistungen in der Höhe von CHF 812 Mio. gemildert.
Somit würden die Leistungskürzungen insgesamt nur etwa CHF 400 Mio. einbringen.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.06.2021
ANJA HEIDELBERGER
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Dabei zählte Nantermod jedoch nicht nur die Ausgleichszahlungen für die
Übergangsgenerationen zu den zusätzlichen Leistungen, sondern auch die
Flexibilisierung des Rentenalters und die Änderung des Selbstbehalts, die Frauen und
Männern zugute kommt. Hingegen würde die Finanzierung um CHF 1.58 Mrd. erhöht
(CHF 1.36 Mrd. aus der Mehrwertsteuer und CHF 222 Mio. aus den zusätzlichen
Beiträgen). Somit bestehe die Reform zu 80 Prozent aus Mehreinnahmen und zu 20
Prozent aus Leistungskürzungen und sei folglich sozial ausgestaltet. Gleichzeitig sei man
sich bewusst, dass der Entwurf die Problematik der AHV-Finanzierung nicht vollständig
lösen könne, voraussichtlich käme der Deckungsgrad des AHV-Fonds damit im Jahr
2030 bei 88 Prozent zu liegen. Folglich habe man die Motion 21.3462 eingereicht,
gemäss welcher der Bundesrat bis Ende 2026 eine neue AHV-Reform für die Jahre
2030 bis 2040 vorlegen soll.

Ihre Kritikpunkte an dieser Vorlage fassten die Frauen der links-grünen Ratsseite in
verschiedene Rückweisungsanträge an den Bundesrat oder an die SGK-NR. Eine
Minderheit Porchet (gp, VD) erachtete den Leistungsabbau als unnötig und schlug
stattdessen vor, die Finanzierungsprobleme der AHV durch Zuweisung der SNB-
Gewinne an die AHV zu lösen. Statt an Bund und Kantone, die bereits stark von den
Negativzinsen profitierten, solle das Geld der SNB aus den zusätzlichen Ausschüttungen
der AHV und somit den Verliererinnen und Verlierern der Negativzinsen zugutekommen.
Eine alternative Finanzierungsmöglichkeit für die AHV sah auch eine Minderheit Prelicz-
Huber (gp, ZH) vor, die das AHV-Defizit über eine Erhöhung des Bundesbeitrags decken
wollte. Das AHV-Gesetz erlaube es, den Bundesbeitrag auf 50 Prozent der jährlichen
Ausgaben zu erhöhen, folglich solle dieser stärker als nur auf die vom Bundesrat
vorgesehenen 20.2 Prozent angehoben werden. Ebenfalls als alternative
Finanzierungsquelle stellte Manuela Weichelt-Picard (al, ZG) ihren Minderheitsantrag
dar, mit dem sie die Erfüllung des Gleichstellungsartikels, des Gleichstellungsgesetzes
und des Übereinkommens zur Beseitigung jeder Form von Diskriminierung der Frau
(CEDAW) sowie eine Koppelung der AHV 21-Vorlage an «gleiche[n] Lohn bei
gleichwertiger Arbeit» forderte. So führten die noch immer bestehenden
Lohnunterschiede von 18.3 Prozent – 7.7 Prozent davon unerklärt – zwischen den
Geschlechtern zu tieferen Lohnbeiträgen für die Frauen. Mit fairen Löhnen für die
Frauen würden die AHV-Beiträge gemäss Travailsuisse um CHF 825 Mio. pro Jahr
steigen. Statt an die Lohngleichheit wollte eine Minderheit um Mattea Meyer (sp, ZH)
den Entwurf an die aktuelle Revision des BVG (BVG 21) koppeln. So liege das
Hauptproblem in den Rentenunterschieden zwischen Frauen und Männern nicht bei
der AHV, sondern bei den Pensionskassen. Die mittlere Pensionskassenrente für Frauen
betrage beispielsweise CHF 1160 und diejenige der Männer CHF 2144; fast ein Drittel
der Neurentnerinnen habe überdies gar keine Pensionskassenrente. Folglich müsse das
BVG 21 zuerst revidiert werden, bevor die AHV 21 angegangen werden könne. Eine
zweite Minderheit Prelicz-Huber verlangte schliesslich, dass die AHV so auszugestalten
sei, dass sie den Verfassungsauftrag, wonach AHV-Renten den Existenzbedarf
angemessen decken müssen, erfüllt. Dies sei heute nicht der Fall, dafür sei die AHV-
Rente zu tief – insbesondere für diejenigen 13 Prozent der Männer und über ein Drittel
der Frauen, die keine zweite oder dritte Säule hätten. Über 330'000 Menschen lebten
deshalb unter dem Existenzminimum und müssten Ergänzungsleistungen beziehen,
betonte Prelicz-Huber. 

Vor der Detailberatung und nach dem unbestrittenen Eintretensentscheid musste sich
der Nationalrat mit den Rückweisungsanträgen auseinandersetzen. «Die Mehrheit der
Kommission will die Vorlage zügig vorantreiben», hatte Kommissionssprecher de
Courten (svp, BL) zuvor betont und daran hielt sich der Nationalrat: Er lehnte sämtliche
Rückweisungsanträge ab, diese fanden über die SP- und die Grüne-Fraktion hinaus
einzig bei Lorenzo Quadri (lega, TI) Unterstützung. 

Die Detailberatung nahm die grosse Kammer in vier Blöcken vor, wobei sie in den
zentralen Punkten Differenzen zum Ständerat schuf. 
Gleich zu Beginn beschäftigte sich der Nationalrat mit der Hauptthematik der Revision:
Im ersten Block debattierte der Nationalrat über die Erhöhung des Rentenalters der
Frauen auf 65 Jahre – das in der Zwischenzeit in «Referenzalter» umbenannt worden
war. Dazu gab es noch einmal eine ausführliche und teilweise ziemlich gereizte Debatte
mit zahlreichen Nachfragen, bei der verschiedene Frauen erneut die noch immer
bestehende Benachteiligung der Frauen in zahlreichen Bereichen, insbesondere beim
Lohn und bei der unbezahlten Arbeit, hervorhoben. Bürgerliche Sprechende verwiesen
hingegen unter anderem ebenfalls auf den Gleichstellungsartikel in der Verfassung, den
es nun durch eine Angleichung des Rentenalters zu erfüllen gelte. Mit 124 zu 69
Stimmen sprach sich nach dem Ständerat auch der Nationalrat für eine Erhöhung des
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Rentenalters der Frauen aus. Abgelehnt wurde diese von der SP- und der Grünen-
Fraktion sowie von Lorenzo Quadri und zwei Mitgliedern der Mitte-Fraktion (Christine
Bulliard (mitte, FR) und Jean-Paul Gschwind (mitte, JU)). Nicht nur bei den Männern
waren die Fronten somit deutlich nach politischen Lagern gespalten: Einzig Christine
Bulliard sprach sich als bürgerliche Frau gegen die Rentenaltererhöhung für Frauen aus.
Insgesamt lehnten die Frauen im Nationalrat die Erhöhung jedoch mit 38 zu 29
Stimmen ab, zumal dem links-grünen Lager deutlich mehr Frauen angehören als dem
bürgerlichen Lager. 
Gleich im Anschluss behandelte der Nationalrat die zweite grosse Frage der Revision:
die Kompensationsmassnahmen für Frauen, die in Kürze pensioniert würden und nun
ein Jahr länger arbeiten müssten als geplant. Wie bereits im Ständerat standen
diesbezüglich zahlreiche verschiedene Modelle zur Debatte. Die Kommissionsmehrheit
hatte sich gegen das vom Ständerat geschaffene Trapezmodell ausgesprochen und
nahm stattdessen das Modell, das Damian Müller (fdp, LU) im Ständerat vertreten hatte,
in modifizierter Form auf: So sollte der Zuschlag für die Frauen nach deren bisherigem
Einkommen abgestuft werden, wobei die SGK-NR im Gegensatz zu Müller drei Stufen
vorsah: Je nach Höhe des bisherigen Einkommens sollten die Frauen zwischen CHF 50
und CHF 150 pro Monat zusätzlich erhalten. Davon sollten sechs Jahrgänge profitieren,
maximal sollte dies CHF 551 Mio. kosten. Eine Minderheit II Prelicz-Huber befürwortete
hingegen die Änderung der Rentenformel, wie sie der Bundesrat vorgeschlagen hatte
(Modell Bundesrat), wollte diese aber grosszügiger ausgestalten (bei Kosten von CHF
1.08 Mrd.) und 14 Jahrgänge daran teilhaben lassen. Die restlichen drei Minderheiten
befürworteten das Trapezmodell, das die Rentenzuschläge nach Jahrgängen zuerst
zunehmend, später absteigend abstufen wollte. Damit sollte der Tatsache Rechnung
getragen werden, dass das Rentenalter schrittweise erhöht wird und somit die ersten
Jahrgänge keinen vollständigen Rentenzuschlag zugute haben. Eine Minderheit II de
Courten wollte dabei dem Ständerat folgen (Kosten: CHF 409 Mrd.), die Minderheiten IV
Meyer und V Prelicz-Huber forderten hingegen verglichen mit dem Ständerat deutlich
höhere Grundzuschläge (SR: CHF 150, Meyer: CHF 430, Prelicz-Huber: 515), zudem
sollten bei der Minderheit Prelicz-Huber deutlich mehr Jahrgänge unterstützt werden
(SR und Meyer: 9 Jahrgänge, Prelicz-Huber: 14 Jahrgänge), bei Kosten von CHF 1.35 Mrd.
respektive CHF 1.72 Mrd. Ein Einzelantrag Bäumle wollte schliesslich dem Modell der
Kommission folgen, aber die Übergangsmassnahmen acht Jahrgängen zugutekommen
lassen (SGK-NR: 6 Jahrgänge), was Kosten von CHF 900 Mio. mit sich bringen sollte. 
Wie das Modell des Bundesrates vorgesehen hatte, waren bei den
Ausgleichsmassnahmen jedoch nicht nur Rentenzuschläge angedacht, sondern
alternativ auch ein privilegierter Rentenvorbezug: Die Frauen der Übergangsgeneration
sollten gemäss der Mehrheit der SGK-NR – ebenfalls abgestuft nach Einkommen – ihre
Rente mit einem Kürzungssatz von 0 bis 2 Prozent (tiefere Einkommen), 1 bis 4 Prozent
(mittlere Einkommen) und 2 bis 6 Prozent (höhere Einkommen) vorbeziehen können.
Die Minderheit II Prelicz-Huber wollte hier auf den höchsten Kürzungssatz verzichten.
Das Trapezmodell und somit auch die Modelle des Ständerats sowie der übrigen
Minderheiten sahen keine Möglichkeit für einen privilegierten Vorbezug vor.
Gesundheitsminister Berset sprach sich mit deutlichen Worten gegen den Antrag der
Kommissionsmehrheit aus. So sei die Anzahl Jahrgänge, die von den
Ausgleichsmassnahmen profitieren sollen, deutlich zu gering, insbesondere wenn die
ersten Übergangsjahrgänge nur reduzierte Zuschläge erhalten sollten. Die
Kompensationen seien demnach deutlich weniger grosszügig als bei der erfolgreichen
10. AHV-Reform, weshalb sich der Nationalrat für das grosszügigere Modell des
Bundesrates entscheiden solle. Kommissionssprecher de Courten verwies hingegen
darauf, dass die Kommissionsmehrheit zwar eine geringere Anzahl Jahrgänge
berücksichtige als der Bundesrat und der Ständerat, diese aber grosszügiger behandeln
wolle. 
Deutlich setzte sich der Vorschlag der Kommissionsmehrheit in der Ausmehrung gegen
sämtliche anderen Modelle durch. Knapp wurde es einzig gegen die Minderheit II de
Courten, die dem Ständerat folgen wollte (79 zu 74 Stimmen bei 40 Enthaltungen).
Dabei stimmte fast die gesamte Grünen-Fraktion mit der SVP-Fraktion für die
Minderheit de Courten, während sich die SP-Fraktion ihrer Stimme enthielt. 

Im zweiten Block behandelte der Nationalrat die Flexibilisierung des Rentenbezugs,
dessen erste Frage des privilegierten Vorbezugs der Übergangsgeneration ja bereits bei
der Wahl des Kompensationsmodells geklärt worden war. Umstritten war hier – wie
bereits im Ständerat – die Frage, ob der Vorbezug ab 62 oder 63 Jahren möglich sein
soll. Die Kommissionsmehrheit wollte der Version des Ständerates folgen (63 Jahre).
Yvonne Feri (sp, AG) argumentierte hingegen, dass Frauen neben dem Rentenalter nicht
auch noch beim Zeitpunkt des Vorbezugs eine Verschlechterung erfahren sollten, und
beantragte folglich Zustimmung zur bundesrätlichen Version für einen Vorbezug ab 62
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Jahren. Deutlich setzte sich die Kommissionsmehrheit aber auch hier durch. 
Auch bei der Frage des Freibetrags für Personen, die nach Erreichen des AHV-Alters
weiterhin erwerbstätig sind, war die Kommissionsmehrheit erfolgreich. Der Ständerat
hatte sich hier statt eines Betrags in der Höhe des anderthalbfachen Mindestbetrags
der AHV-Rente (aktuell CHF 16’800) für einen fixen Betrag von CHF 24'000
entschieden, der jedoch an die Teuerung angepasst werden soll. Damit sollten die
Bürgerinnen und Bürger motiviert werden, über das Referenzalter hinaus erwerbstätig
zu bleiben. Die Kommissionsmehrheit wollte stattdessen dem Bundesrat folgen, den
Freibetrag jedoch für freiwillig erklären. Erfolglos blieben diesbezüglich eine Minderheit
I de Courten, die dem Ständerat folgen, aber den Zusatz der Kommission zur
Freiwilligkeit des Freibetrags aufnehmen wollte, sowie eine Minderheit II Gysi (sp, SG)
für die bundesrätliche Position. 

In einem dritten Block fasste der Nationalrat die übrigen Themenbereiche zusammen.
So hatte zum Beispiel eine Minderheit Feri im Lichte des Urteils des EGMR gegen die
Schweiz vorgeschlagen, die Witwerrente der Witwenrente anzupassen und somit
grosszügiger auszugestalten als bisher. Denn während Witwer nach geltendem Recht
nur solange Witwerrente erhalten, wie sie minderjährige Kinder zu betreuen haben,
haben Witwen bis zu ihrer Pensionierung Anrecht auf Witwenrente. Es sei höchste Zeit,
die biologisch und funktional ungerechtfertigten rechtlichen Unterschiede zwischen
den Geschlechtern zu beheben, argumentierte Feri. Die beiden Kommissionssprecher
verwiesen jedoch auf die Kosten dieser Regelung von CHF 105 Mio. pro Jahr und wollten
stattdessen einen entsprechenden Vorschlag des Bundesrates abwarten. Verschiedene
Sprechende hofften darauf, die Problematik nicht durch eine grosszügigere
Witwerrente, sondern durch eine Einschränkung der Witwenrente zu lösen. Der
Nationalrat teilte diese Einschätzung und lehnte den Antrag der Minderheit Feri ab.

Im vierten Block debattierte der Nationalrat über die dritte grosse Frage, die
Zusatzfinanzierung für die AHV. Dabei lagen auch bezüglich der
Mehrwertsteuererhöhung unterschiedliche Konzepte vor. Die Kommissionsmehrheit
schlug mit einer Erhöhung von 0.4 Prozentpunkten des Normalsatzes (sowie
Erhöhungen um je 0.1 Prozentpunkte des Sondersatzes für Beherbergungsleistungen
und des reduzierten Satzes) eine etwas grössere Erhöhung vor als der Ständerat (0.3
und je 0.1 Prozentpunkte), blieb jedoch deutlich unter dem Vorschlag des Bundesrates
(0.7 respektive 0.2 und 0.3 Prozentpunkte). Eine Minderheit II de Courten bevorzugte
die ständerätliche Version, während eine weitere Minderheit IV de Courten die
Mehrwertsteuer nur zeitlich begrenzt bis Ende 2030 in demselben Ausmass erhöhen
wollte wie die Kommissionsmehrheit. Eine Minderheit I Maillard (sp, VD) sprach sich
zwar für die von der Kommissionsmehrheit vorgeschlagene Mehrwertsteuererhöhung
aus, wollte jedoch auf die von der Kommission sowie von mehreren Minderheiten
ebenfalls vorgesehene Verknüpfung der Mehrwertsteuererhöhung mit der Erhöhung
des Rentenalters verzichten. Eine Minderheit III Gysi beantragte schliesslich, dem
Bundesrat zu folgen. Gesundheitsminister Berset verwies darauf, dass die Situation für
zukünftige Revisionen noch viel schwieriger werde, wenn man bereits jetzt mit einer
88-prozentigen Deckung des Fonds für das Jahr 2030 rechne – so hoch sollte der
Deckungsgrad mit dem Modell der Kommissionsmehrheit sein. Folglich empfahl er dem
Nationalrat die stärkere vom Bundesrat vorgesehene Erhöhung der Mehrwertsteuer um
0.7 Prozentpunkte. Davon liess sich dieser jedoch nicht überzeugen, auch in dieser
Frage setzte sich die Kommissionsmehrheit gegen sämtliche Minderheitsanträge durch.

Ein weiterer Diskussionspunkt betraf die Frage, ob der Bundesbeschluss zur
Mehrwertsteuererhöhung an die AHV 21-Reform geknüpft werden soll oder nicht. Der
Ständerat hatte eine solche Verknüpfung geschaffen, die Mehrheit der SGK-NR wollte
ihr zustimmen, während sie eine Minderheit Maillard ablehnte. Bundesrat Berset
verwies diesbezüglich auf die Altersvorsorge 2020, bei der die Verknüpfung der beiden
Vorlagen für die Ablehnenden ein wichtiges Argument dargestellt habe. Dabei forderte
er den Nationalrat auf, denselben Fehler nicht erneut zu begehen. Davon liess sich
dieser jedoch nicht überzeugen und nahm den Mehrheitsantrag mit 124 zu 67 Stimmen
(bei 2 Enthaltungen) an. 
In der Folge schlug Felix Wettstein (gp, SO) ein alternatives Finanzierungskonzept in
Anlehnung etwa an die Mikrosteuer-Initiative vor, gemäss dem auf jeder
Finanztransaktion an der Schweizer Börse eine Steuer von 1 Promille erhoben werden
sollte. Damit könne neben den Einkommen eine weitere Finanzierungsquelle für die
AHV erschlossen werden, begründete Wettstein seinen Antrag. Dieser wurde jedoch mit
120 zu 70 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) abgelehnt. Zustimmung fand der Vorschlag bei
der SP- und der Grünen-Fraktion sowie bei einer Minderheit der Mitte-Fraktion. 
Stattdessen schuf die Mehrheit der SVP-Fraktion unterstützt von der SP- und der
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Grünen Fraktion eine andere, zusätzliche Einnahmequelle für die AHV. So schlug die
SVP-Fraktion in einem Einzelantrag vor, sämtliche Bruttoerträge der Schweizerischen
Nationalbank aus den Negativzinsen auf den von ihr geführten Girokonten dem AHV-
Ausgleichsfonds zukommen zu lassen. Zudem sollten die Bruttoerträge aus den
Negativzinsen auf den von ihr geführten Girokonten, die zwischen 2015 und dem
Inkrafttreten der AHV 21-Revision anfallen würden, in einer einmaligen Zahlung der AHV
zugeschrieben werden. Eine Minderheit Maillard hatte zuvor einen ähnlichen Antrag
gestellt, diesen aber zugusten des SVP-Antrags zurückgezogen. Pierre-Yves Maillard
verwies auf die riesigen Gewinne, welche die SNB mit den Negativzinsen mache: In den
ersten 60 Tagen dieses Jahres habe diese bereits die Gewinne angehäuft, welche
gemäss dem Antrag der SVP der AHV zukommen würden. Alfred Heer (svp, ZH), der
bereits 2018 eine entsprechende Motion (Mo. 18.4327) eingereicht hatte, verwies für die
SVP-Fraktion darauf, dass die Negativzinsen zwar zur Schwächung des Frankens und als
Subvention für die Exportindustrie gedacht seien, in erster Linie aber vor allem eine
«Strafe für die Sparerinnen und Sparer in der Schweiz» darstellten. Folglich müssten
deren Gewinne wieder an die Bevölkerung zurück verteilt werden.
Kommissionssprecher Nantermod empfand es hingegen als unklug «de lier le destin de
l'AVS à […] celui des intérêts négatifs». Die AHV-Finanzierung solle nicht von der SNB
abhängig werden, da damit auch die Unabhängigkeit der SNB gefährdet sei. Schliesslich
gehöre die SNB den Kantonen, weshalb der Bund nicht über die Verwendung ihrer
Gewinne bestimmen könne. Mit 108 zu 80 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) nahm der
Nationalrat den SVP-Antrag jedoch an und verschob diese Zusatzfinanzierung in der
Folge in eine neue Vorlage 3.
Erfolglos blieb hingegen ein Minderheitsantrag Prelicz-Huber für eine Erhöhung des
Bundesbeitrags an die AHV von bisher 19.55 Prozent auf 25 Prozent. Stattdessen nahm
die grosse Kammer die Erhöhung auf 20.2 Prozent, wie sie der Bundesrat vorgeschlagen
hatte, an. 

In der Gesamtabstimmung stimmte die grosse Kammer dem Revisionsentwurf für das
Bundesgesetz über die Alters- und Hinterlassenenversicherung mit 126 zu 67 Stimmen
zu, abgelehnt wurde er von den geschlossen stimmenden SP- und Grünen-Fraktionen
sowie von Lorenzo Quadri. Der Bundesbeschluss über die Zusatzfinanzierung der AHV
durch eine Erhöhung der Mehrwertsteuer wurde nur von Stefania Prezioso (egsols, GE)
abgelehnt, die SP-Fraktion enthielt sich jedoch ihrer Stimme. Dem vom Nationalrat auf
Initiative der SVP-Fraktion neu geschaffenen Bundesbeschluss über die Zuweisung des
Gewinns aus den Negativzinsen der SNB an den AHV-Ausgleichsfonds stimmte der
Nationalrat mit 132 zu 60 Stimmen (bei 1 Enthaltung) zu. Zu den SP-, Grünen- und SVP-
Fraktionen, die dieses Projekt bereits zuvor unterstützt hatten, gesellte sich auch eine
Mehrheit der Mitte-Fraktion. Nachdem diese Abstimmung wegen unklarer
Abstimmungsfrage wiederholt worden war, betrug die Unterstützung durch die Mitte-
Fraktion jedoch nur noch drei Stimmen. Dennoch reichte es mit 114 zu 75 Stimmen (bei
4 Enthaltungen) zur Annahme des neu geschaffenen Bundesbeschlusses. 32

Soziale Gruppen

Familienpolitik

Christine Bulliard-Marbach (mitte, FR) verlangte mit einer Motion eine nationale
Statistik über Kinder, die Zeuginnen und Zeugen von häuslicher Gewalt sind. Sie berief
sich dabei auf die Ratifikation der Istanbul-Konvention, durch die sich die Schweiz
noch stärker verpflichtet habe, Kinder vor häuslicher Gewalt zu schützen. Wenn Kinder
Zeugen häuslicher Gewalt werden, sei dies eine Form von psychischer Gewalt, die
schwerwiegende Folgen haben könne. Nur eine einheitliche und systematische Statistik
könne das Ausmass dieser Betroffenheit darlegen und eine Grundlage bieten, um
Kinder besser zu schützen, so die Motionärin. Der Bundesrat stellte sich ablehnend zur
Motion. Er vertrat den Standpunkt, dass bestehende Statistiken – namentlich die
polizeiliche Kriminalstatistik sowie die Statistiken des BFS zur häuslichen Gewalt und
zur Opferhilfe – bereits aussagekräftige Schlüsse zuliessen. Anders sah dies der
Nationalrat, der die Motion in der Sommersession 2022 mit 111 zu 75 Stimmen bei drei
Enthaltungen befürwortete. Die ablehnenden Stimmen fanden sich dabei in den Reihen
der FDP und der SVP. 33

MOTION
DATUM: 01.06.2022
MARLÈNE GERBER
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In der Wintersession 2022 überwies der Ständerat mit 23 zu 19 Stimmen eine Motion
der Nationalrätin Christine Bulliard-Marbach (mitte, FR) zur Schaffung einer nationalen
Statistik über Kinder, die Zeuginnen und Zeugen von häuslicher Gewalt sind. Eine
Minderheit Stark (svp, TG) der WBK-SR pflichtete dem ablehnenden Antrag des
Bundesrats bei und betonte, dass bereits existierende Statistiken ausreichen würden,
um die Erfahrungen von Kindern als Zeugen und Zeuginnen häuslicher Gewalt
abzubilden. Sie zweifelte infolgedessen an der Verhältnismässigkeit des Vorstosses.
Bereits bestehende Statistiken, so unter anderem die polizeiliche Kriminalstatistik,
erfassten jedoch nur zur Strafanzeige gebrachte Fälle der häuslichen Gewalt, wodurch
keine umfassende Datengrundlage existiere, argumentierten dagegen die
Unterstützerinnen und Unterstützer der Motion. 34

MOTION
DATUM: 12.12.2022
VIKTORIA KIPFER

Kinder- und Jugendpolitik

In der Herbstsession 2021 brachte der Nationalrat seinen Willen zum Ausdruck, das
Recht auf gewaltfreie Erziehung im Zivilgesetzbuch zu verankern, und stimmte damit
einer Motion Bulliard-Marbach (mitte, FR) zu. Physische Tätlichkeiten wie Ohrfeigen
und Klapse sowie psychische Strafen sind in der Schweiz nicht explizit verboten,
weswegen die Schweiz, die sich mit der Unterzeichnung der Kinderrechtskonvention
eigentlich dazu verpflichtet hatte, von der UNO  bereits zweimal gerügt worden war. Die
Schaffung eines Rechts auf gewaltfreie Erziehung hätte Signalwirkung und könnte einen
Sinneswandel innerhalb der Bevölkerung herbeiführen, gab sich die Motionärin in der
Begründung ihres Vorstosses überzeugt. Noch heute erlebe jedes zweite Kind im
Rahmen der Erziehung physische oder psychische Gewalt. 
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion, da sich «in einer gesetzlichen
Regel [...] kaum befriedigend umschreiben» liesse, wie Eltern ihren Kindern Regeln und
Werte zu vermitteln hätten, wobei sie sich am Wohl ihrer Kinder zu orientieren hätten.
Ferner befürchtete er, mit einer solchen Regelung «Angst vor staatlichem
Interventionismus [zu] schüren». Der Bundesrat erklärte sich jedoch kurz nach seiner
Antwort zur Annahme eines Postulats Bulliard (Po. 20.3185) bereit, um Möglichkeiten für
angemessene Formulierungen zu prüfen. 
Im Unterschied zum Jahr 2017, als der Nationalrat eine Motion Galladé (sp, ZH; Mo.
15.3639) mit ebendieser Forderung noch ablehnt hatte, stimmte er dem Anliegen nun
mit 111 zu 79 Stimmen (3 Enthaltungen) zu. Unterstützt wurde die Motion von den
Fraktionen der SP, der Grünen, der GLP und der Mitte. 35

MOTION
DATUM: 30.09.2021
MARLÈNE GERBER

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Berufsbildung

Christine Bulliard-Marbach (mitte, FR) forderte in einem im Frühjahr 2021
eingereichten Postulat, dass Massnahmen geprüft werden, um zu verhindern, dass
Studierende und Lernende der Berufsbildung aufgrund der Covid-19-Pandemie
diskriminiert werden. Der Bundesrat solle dazu unter anderem untersuchen, inwiefern
den Auszubildenden Wissenslücken drohen und wie sich diese auf die Qualität der
Diplome und in der Folge auch auf die Chancen auf dem Arbeitsmarkt auswirken
können und dazu einen Bericht vorlegen. Die Postulantin wollte ebenfalls wissen, ob
Bund und Kantone Massnahmen planen – beispielsweise einen runden Tisch mit den
Sozialpartnern –, um den Menschen zu helfen, die ihre Ausbildung aufgrund der
Auswirkungen der Pandemie nicht mit einem Diplom abschliessen können.
Der Bundesrat beantragte die Annahme des Postulats. Dieses wurde in der
Sommersession 2021 von Nationalrat diskussionslos angenommen. 36

POSTULAT
DATUM: 18.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Sommer 2023 schrieb der Nationalrat ein Postulat Bulliard-Marbach (mitte, FR) für
einen Bericht betreffend Massnahmen zur Verhinderung von Diskriminierung von
Studierenden und Lernenden der Berufsbildung in Folge der Covid-19-Pandemie ab.
Der Bundesrat, der dem Rat die Abschreibung beantragt hatte, verwies in seinem
schriftlichen Antrag auf die «Task Force Perspektive Berufslehre» und deren
«Förderschwerpunkt Lehrstellen Covid-19». Die Hochschulen hätten zudem den
Betrieb von Lehre und Forschung während der Pandemie in Präsenz oder digital
aufrechterhalten können und finanzielle und psychische Hilfsangebote eingerichtet.

POSTULAT
DATUM: 12.06.2023
MARCO ACKERMANN

01.01.65 - 01.01.24 25ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Aufgrund dessen und der getroffenen Massnahmen erachtete der Bundesrat das
Anliegen – ohne zusätzlichen Bericht – als erfüllt und beantragte die Abschreibung des
Postulats. 37

Medien

Presse

Pour l'année 2023, les quotidiens et hebdomadaires de la presse locale et régionale
bénéficieront d'un rabais de 26 centimes par exemplaire livré par la Poste. Le Conseil
fédéral a réduit ce montant de trois centimes par rapport à l'année précédente. Cette
décision a dû être prise car le budget prévu pour l'aide indirecte à la presse a été
dépassé en 2022, bien que le nombre d'exemplaires concernés ait diminué de 0.3
millions. Ainsi, le solde négatif est soustrait du montant à disposition pour 2023.
Comme le paquet d'aide aux médias a été refusé en février 2022, ce sont toujours CHF
30 millions par année qui seront alloués à l'aide pour la distribution ordinaire des
quotidiens et hebdomadaires en abonnement. Si l'objet avait été accepté, ce montant
serait passé à CHF 50 millions par année. L'idée d'augmenter les subventions n'a pas
encore été abandonnée par les plus ardents défenseurs de l'aide à la presse,
puisqu'une initiative parlementaire en ce sens a été déposée par la conseillère
nationale fribourgeoise Christine Bulliard-Marbach (centre). 
Dans son communiqué de presse, le Conseil fédéral précise que 148 titres locaux et
régionaux peuvent prétendre à l'aide indirecte au 1er octobre 2022 (-2 par rapport à
2021), pour un volume annuel d'expédition de 112 millions d'exemplaires (-0.3 millions
par rapport à 2021, comme évoqué précédemment). En outre, le rabais pour la
distribution de la presse associative et des fondations reste fixé à 18 centimes par
exemplaire, pour un montant total de CHF 20 millions par année. 924 titres y sont
éligibles (-18 par rapport à 2021), représentant un volume annuel d'expédition de 110.4
millions d'exemplaires (-2.9 millions par rapport à 2021). 38

ANDERES
DATUM: 16.12.2022
MATHIAS BUCHWALDER

La Commission des transports et des télécommunications du Conseil national (CTT-CN)
a donné suite à une initiative parlementaire déposée par Christine Bulliard-Marbach
(centre, FR). La députée fribourgeoise souhaite modifier la loi sur la Poste (LPO) afin
d'augmenter les aides indirectes à la presse. En détail, CHF 15 millions supplémentaires
seraient alloués via les rabais pour la distribution postale des journaux et magazines, et
CHF 10 millions supplémentaires reviendraient à la presse associative et des fondations.
En outre, une contribution de CHF 30 millions par an serait créée afin de soutenir les
titres de la presse locale et régionale par le biais d'une aide à la distribution matinale
(seulement en semaine). L'élue centriste précise que les titres de la presse locale et
régionale seront définis comme ceux dont le tirage moyen est compris entre 1'000 et
40'000 exemplaires par édition, qui auront été certifiés par un organe de contrôle «
indépendant et reconnu », et « qui ne font partie d'aucun réseau de têtières dont le
tirage global moyen est supérieur à 100 000 exemplaires par édition ». Ce dernier point
vise probablement à éviter les critiques entendues lors de la votation sur le paquet
d'aide aux médias, selon lesquelles les grands groupes de presse comme Ringier ou
Tamedia n'ont pas besoin d'un soutien étatique. À noter que les nouvelles aides devront
être limitées dans le temps. Considérant que l'aide indirecte à la presse régionale était
un élément incontesté malgré le refus du paquet d'aide aux médias, 15 membres de la
commission se sont donc prononcés en faveur de l'initiative parlementaire, contre 9
qui s'y sont opposés. 39

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.02.2023
MATHIAS BUCHWALDER

A l'image de son homologue du national, la Commission des transports et des
télécommunications du Conseil des Etats (CTT-CE)  a donné suite à l'initiative
parlementaire Bulliard (centre, FR). Avec cet objet ainsi que les initiatives
parlementaires 22.407 et 22.417, la commission préconise d'agir provisoirement pour
soutenir le secteur médiatique. Une solution durable pourra ensuite être mise sur pied
en prenant en compte les conclusions du rapport sur l'aide aux médias de demain. Ce
dernier pourrait notamment s'appuyer sur la proposition de la COFEM, qui a émis l'idée
d'une aide indépendante du support de diffusion, arguant que « le contenu importe,
pas le canal ». Ce principe pourrait plaire non seulement aux parlementaires fédéraux,
mais aussi au nouveau conseiller fédéral en charge des médias, Albert Rösti. 40

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.04.2023
MATHIAS BUCHWALDER
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Les deux commissions compétentes (CTT-CE et CTT-CN) s'étant prononcées
positivement sur l'initiative parlementaire Bulliard (centre, FR), l'élaboration du projet
d'acte a commencé et la consultation devrait se tenir en 2023 encore. 41

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 05.09.2023
MATHIAS BUCHWALDER

La Commission des transports et des télécommunications du Conseil national (CTT-CN)
a élaboré une révision de la loi sur la poste (LPO) afin de mettre en œuvre l'initiative
parlementaire Bulliard-Marbach (centre, FR), qui demande une augmentation des aides
indirectes à la presse. L'avant-projet de la Commission, approuvé par 14 voix contre 10,
est soumis à consultation jusqu'au mois de mars. 
L'objet de la parlementaire fribourgeoise bénéficie du soutien des commissions
compétentes des deux chambres. Ces dernières justifient la nécessité d'agir en raison
de la détérioration de la situation économique des médias. En particulier, les petits
éditeurs doivent disposer d'une marge de manœuvre financière suffisante pour relever
le défi de la transformation numérique. Ainsi, l'avant-projet prévoit une augmentation
de l'aide indirecte pour une durée de sept ans, après laquelle les aides reviendraient à
leur niveau actuel. L'avant-projet reprend également les demandes de l'initiative
parlementaire: les contributions annuelles à la distribution régulière des journaux et
des périodiques en abonnement de la presse locale et régionale passeraient de CHF 30
à 45 millions, celles allouées à la presse associative et des fondations de CHF 20 à 30
millions. En outre, la distribution matinale en semaine des quotidiens et des
hebdomadaires en abonnement de la presse régionale et locale serait soutenue à
hauteur de CHF 30 millions (cette contribution n'existe pas actuellement). Les
montants supplémentaires proviendraient du budget général de la Confédération. 
En parrallèle, la CTT-CE travaille sur des avant-projets pour les initiatives
parlementaires Bauer et Chassot. Deux ans après le refus dans les urnes du paquet
d'aide aux médias, les débats sur le soutien aux médias reprendront en 2024 dans les
travées du Palais fédéral. 42

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.11.2023
MATHIAS BUCHWALDER
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